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Arrêté du 10 octobre 2015 portant création de la commune nouvelle de Sainte-Suzanne et
Chammes à compter du 1er janvier 2016


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU la  loi  n°  2015-292  du  16  mars  2015  relative  à  l'amélioration  du  régime  de  la  commune
nouvelle, pour des communes fortes et vivantes ;


VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;


VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Chammes  du  10  septembre  2015
demandant  au  préfet  la  création  d’une  commune  nouvelle  dénommée  « Sainte-Suzanne-et-
Chammes », par regroupement des communes de Chammes et de Sainte-Suzanne à compter du 1er


janvier 2016 ;


VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sainte-Suzanne du 18 septembre 2015
demandant  au  préfet  la  création  d’une  commune  nouvelle  dénommée  « Sainte-Suzanne-et-
Chammes » par regroupement des communes de Chammes et de Sainte-Suzanne à compter du 1er


janvier 2016 ;


CONSIDERANT qu’en application de l’article L. 2113-1 du code susvisé, des conseils municipaux
peuvent demander la création d’une commune nouvelle en lieu et place de communes contiguës,
que les conseils municipaux des communes de Chammes et Sainte-Suzanne, par les délibérations
susvisées,  ont  demandé  la  création  d’une  commune  nouvelle  dénommée  « Sainte-Suzanne-et-
Chammes » par regroupement des deux communes à compter du 1er janvier 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE :


Article 1  er : Une commune nouvelle est créée en lieu et place des communes de Chammes et de
Sainte-Suzanne, à compter du 1er janvier 2016.


La commune nouvelle prend le nom de « Sainte-Suzanne-et-Chammes. »


Le chef-lieu de la  commune nouvelle  sera  celui  de  la  commune de Sainte-Suzanne.  La
mairie de la commune nouvelle sera située 1, place Hubert II de Beaumont et 1 bis, rue Jean de
Bueil à Sainte-Suzanne-et-Chammes.


Jusqu’aux prochaines élections municipales et communautaires générales, les réunions du
conseil  municipal  se  tiendront  au manoir  de  la  Butte  verte,  1  bis,  rue  Jean de Bueil  à  Sainte-
Suzanne-et-Chammes.
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Article 2 : Des communes déléguées reprenant le nom et les limites territoriales des deux anciennes
communes sont créées à compter du 1er janvier 2016.


Il est institué pour chacune des communes déléguées un maire délégué qui sera jusqu’au
prochain renouvellement  du conseil  municipal  de  la  commune  nouvelle  le  maire  de l’ancienne
commune en fonction au moment de la création de la commune nouvelle.


Il  est  créé dans chaque commune déléguée une annexe de la mairie,  située à l’ancienne
mairie, compétente pour établir les actes de l’état civil concernant les habitants de la commune
déléguée.


Article 3 : Le conseil municipal de la commune nouvelle sera composé de l’ensemble des membres
des conseils municipaux des deux anciennes communes, à la date du 31 décembre 2015.


Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne. Il sera affiché  dans les mairies des communes de Chammes et de Sainte-Suzanne.


Article  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  les  deux mois  suivant  la  réalisation  de  la  dernière  des  publicités
prévues à l’article précédent.


Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et les maires des communes de
Chammes et de Sainte-Suzanne sont chargés de l’exécution du présent arrêté.


Philippe VIGNES
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destinée à la consommation humaine au captage de « La Houlberdière » situé sur la commune de 
Torcé-Viviers-en-Charnie ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du 
SIAEP des Coëvrons et l'instauration, autour du captage de « La Houlberdière », des périmètres de 
protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de 
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Arrêté du 5 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 97-603 du 12 mai 1997 autorisant le 
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) d’Argentré sud à prélever de l'eau 
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l'instauration, autour du captage de « Montroux », des périmètres de protection réglementaire ; 
instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 


Arrêté du 5 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 96-919 du 22 octobre 1996 autorisant 
le syndicat d’eau du Nord-Ouest Mayennais (SENOM) à prélever de l'eau destinée à la consommation 
humaine au captage de « La Belouze » situé sur la commune de Châtillon-sur-Colmont ; déclarant 
d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SENOM et l'instauration, autour du 
captage de « La Belouze », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur 
les terrains compris dans ces périmètres de protection 


Arrêté du 5 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 97-333 du 18 mars 1997 autorisant la 
commune de Cossé-le-Vivien à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de 
« La Haie – Les Friches » situé sur la commune de Cossé-le-Vivien ; déclarant d'utilité publique les 







travaux d'alimentation en eau potable de la commune de Cossé-le-Vivien et l'instauration, autour du 
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et l'instauration, autour du captage de « La Bousselière », des périmètres de protection 
réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 
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de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Les Galazières » situé sur la commune 
de Javron-les-Chapelles ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du 
SIAEP des Avaloirs et l'instauration, autour du captage de « Les Galazières », des périmètres de 
protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de 
protection 
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syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Meslay-Ouest La Cropte à prélever 
de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Fortinière » situé sur la commune 
de La Bazouge-de-Chémeré ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable 
du SIAEP de Meslay-Ouest La Cropte et l'instauration, autour du captage de « La Fortinière », des 
périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces 
périmètres de protection 
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autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Meslay-Ouest La 
Cropte à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Jeusselinière » 
situé sur la commune de La Cropte ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau 
potable du SIAEP de Meslay-Ouest La Cropte et l'instauration, autour du captage de « La 
Jeusselinière », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains 
compris dans ces périmètres de protection 


Arrêté du 5 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 97-602 du 12 mai 1997 autorisant le 
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Colmont Mayenne et Varenne à 
prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Chevray » situé sur la 
commune de La Haie Traversaine ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau 







potable du SIAEP de Colmont Mayenne et Varenne et l'instauration, autour du captage de 
« Chevray », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains 
compris dans ces périmètres de protection 
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syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et d’assainissement collectif (SIAEPAC) de La 
Fontaine Rouillée à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La 
Fontaine Rouillée » situé sur la commune de Lassay-les-Châteaux ; déclarant d'utilité publique les 
travaux d'alimentation en eau potable du SIAEPAC de La Fontaine Rouillée et l'instauration, autour 
du captage de « La Fontaine Rouillée », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des 
servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 
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déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable de la communauté de 
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d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SENOM et l'instauration, autour du 
captage de « Le Gasse », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur 
les terrains compris dans ces périmètres de protection 
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d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SENOM et l'instauration, autour du 
captage de « Pouillé », des périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les 
terrains compris dans ces périmètres de protection 
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autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Colmont Mayenne et 
Varenne à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Neuville » situé 
sur la commune de Oisseau ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable 
du SIAEP de Colmont Mayenne et Varenne et l'instauration, autour du captage de « Neuville », des 







périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces 
périmètres de protection 


Arrêté du 5 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 2001-A-056 du 22 mars 2001 autorisant 
le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des Avaloirs à prélever de l'eau 
destinée à la consommation humaine au captage de « Clairefontaine » situé sur la commune de Pré-
en-Pail ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP des Avaloirs 
et l'instauration, autour du captage de « Clairefontaine », des périmètres de protection 
réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 
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de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Le Nardouet » situé sur la commune 
de Pré-en-Pail ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP des 
Avaloirs et l'instauration, autour du captage de « Le Nardouet », des périmètres de protection 
réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 
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Saint-Christophe-du-Luat ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du 
SIAEP de Montsûr-Brée et l'instauration, autour du captage de « La Juguerie », des périmètres de 
protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de 
protection 
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syndicat d’eau du Nord-Ouest Mayennais (SENOM) à prélever de l'eau destinée à la consommation 
humaine aux captages de « La Ménardière » et « La Barbottière » situés sur les communes de Saint-
Mars-sur-la-Futaie et La Dorée ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable 
du SENOM et l'instauration, autour des captages de « La Ménardière » et « La Barbottière », des 
périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces 
périmètres de protection 
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de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Vaubourgueil » situé sur la commune 
de Saint-Pierre-sur-Orthe ; déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du 
SIAEP de Saint-Pierre-sur-Orthe et l'instauration, autour du captage de « Vaubourgueil », des 
périmètres de protection réglementaire ; instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces 
périmètres de protection 
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(53000) – Parcelle cadastrale AW n° 794 
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Arrêté du 25 septembre 2015 accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité 
programmée pour la commune d’Ernée 
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programmée pour la commune de Lassay-les-Châteaux 
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programmée pour la commune de Saint-Loup-du-Gast 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité de l’établissement du pressing « Montsûrs Pressing », 3 rue du 
Pont, 53150 Montsûrs, pour non-conformité de l’accès à l’établissement 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité d’un opticien « SARL Bonoptic », 11 rue des Déportés, 53000 
Laval, pour non-conformité de l’accès à l’établissement 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité d’un cabinet de podologie « Lecrocp-Bégu », 40 rue du Cardinal 
Suhard, 53000 Laval, pour non-conformité de l’accès à l’établissement 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité de l’établissement « Café du Centre », 5 carrefour du Centre, 
53170 Meslay-du-Maine, pour non-conformité du cabinet d’aisance 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du 
commerce « Le Panier Gourmand », 62 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’hôtel 
« Arobase », 24 place de la Gare et 93 rue Magenta, 53000 Laval 


Arrêté du 2 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée du 
patrimoine de la commune de Changé en Mayenne 


Arrêté modificatif du 6 octobre 2015 modifiant l’arrêté du 29 juillet 2015 portant réglementation de 
la circulation pendant la réalisation des travaux de renouvellement de la couche de roulement sur 
l’autoroute A81, sur les communes de Saint-Berthevin – Changé – Louverné – Bonchamp-les-Laval – 
Argentré – Soulgé-sur-Ouette – Vaiges et Saint-Jean-sur-Erve 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise en place d’un 
élévateur à la place d’un ascenseur et le maintien d’une valeur de pente non conforme pour le 
cheminement extérieur situé au niveau de l’accès du lycée Léonard de Vinci, 129 boulevard de 
l’Europe, 53100 Mayenne 


 







Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée afin de 
réaliser des travaux de mise en accessibilité d’octobre à décembre 2015 au profit de la mairie, place 
de la Mairie, 53400 Craon 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction d’un 
plan incliné pour accéder dans un magasin de lingerie, 7 rue Aristide Briand, 53100 Mayenne 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée afin de 
réaliser des travaux de mise en accessibilité d’octobre 2015 à octobre 2016 au profit d’une 
boulangerie-pâtisserie, 4 place de l’Église, 53390 Saint Aignan-sur-Roë 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction d’un 
plan incliné pour accéder dans un restaurant (kebab), 21 rue Thiers, 53200 Château-Gontier 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de 
l’ADAPEI 53, siège social au 24 rue Albert Einstein, 53000 Laval, pour son patrimoine d’ERP 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du « Café des Sports », 57 avenue de la Libération », 53940 
Saint-Berthevin, pour non-conformité du cabinet d’aisance 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du cabinet dentaire « SCI Nicadent », 37 place de l’Eglise, 53940 
Ahuillé, pour non-conformité d’une porte 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogations aux règles d’accessibilité du cabinet dentaire « SEL Guessan », 24 rue du Docteur Ramé, 
53320 Loiron, pour non-conformité de l’accès à l’établissement et de la largeur des portes intérieures 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogations aux règles d’accessibilité du cabinet dentaire du Dr Jacques Bertin, 24 place 
d’Avesnières, 53000 Laval, pour non-conformité de l’accès à l’établissement et du cabinet d’aisance 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du salon de coiffure « Canelle Coiffure », 12 rue Echelle 
Marteau, 53000 Laval, pour non-conformité de l’accès à l’établissement 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du bar-tabac-presse « Le Grillon », 246 avenue d’Angers, 53000 
Laval, pour non-conformité de la pente de la rampe amovible 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du commerce « One Step », 25 rue de la Paix, 53000 Laval, pour 
non-conformité de l’accès à l’établissement 


Arrêté du 6 octobre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d’accessibilité du commerce « Show Pizz’ », 82 avenue Robert Buron, 53000 
Laval, pour non-conformité de l’accès à l’établissement 







Arrêté du 7 octobre 2015 portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code 
de l’environnement et autorisation du programme de travaux présenté par la Communauté de 
Communes du Bocage Mayennais en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du même code, en 
vue de réaliser les travaux de restauration de la Colmont à Gorron 


Arrêté du 09 octobre 2015 portant sur la délégation des droits à engagement à Laval Agglomération 
au titre du financement du logement social – année 2015 


Arrêté n° 2015281-0004C du 13 octobre 2015 portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-
industries de déroger à la protection d’espèces protégées de Laridés sur son site d’exploitation de 
Changé 


5 Direction départementale des services de l’éducation nationale 
 


Arrêté du 05 octobre 2015 portant nomination des représentants des personnels à la commission 
départementale de la Mayenne 


6 Direction Régionale des douanes 
 


Décision du 07 octobre 2015 de fermeture définitive d'un débit de tabac ordinaire 
permanent sur la commune d’Ahuillé (53940) 
 


7 Préfecture 
 


Arrêté du 29 septembre 2015 portant enregistrement de la demande présentée par l’EARL du 
Chêne, dont le siège social se situe au lieu-dit « la Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie 
(53220) en vue d’exploiter, après restructuration, un élevage porcin de 1 200 porcs à l’engrais, soit 1 
200 animaux équivalents, à cette même adresse 


Arrêté du 30 septembre 2015 fixant la composition du conseil départemental de l’environnement et 
des risques sanitaires et technologiques de la Mayenne 


Arrêté du 12 octobre 2015 portant modification de l’arrêté n° 2013044-0001 du 14 février 2013 
modifié portant renouvellement de la composition du conseil départemental de l’éducation 
nationale institué dans le département de la Mayenne 


Arrêté du 10 octobre 2015 portant création de la commune nouvelle de Sainte-Suzanne et 
Chammes à compter du 1er


 
 janvier 2016 







8 Sous-préfectures 
 


Arrêté n° 2015-M-280 du 05 octobre 2015 portant modification statutaire du Syndicat 
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de l’Anxure et de la Perche 


Arrêté n° 2015-M-281 du 05 octobre 2015 portant modification des statuts de la Communauté de 
Communes du Bocage Mayennais 
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations


Pôle cohésion sociale


Arrêté n° 2015-C-074 du 12 octobre 2015
désignant les membres de la commission départementale d’aide sociale


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.131-2, L.134-1 et  suivants et
L.134-6 ;


Vu la décision 2010-110 QPC du conseil constitutionnel du 25 mars 2011 ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2015082-0003  du  3  avril  2015  désignant  les  membres  de  la  commission
départementale d’aide sociale ;


Considérant  l'absence de Mme Sophie  Pasquet,  à  compter  du 1er octobre 2015,  en  raison d’un congé
maternité ;


ARRETE


Article 1 : La composition de la commission départementale d’aide sociale est fixée ainsi qu’il suit :


Président :
- M. Philippe Nautré, juge au tribunal de grande instance de Laval ou son suppléant M. Bruno Thouzellier.


Commissaire du Gouvernement :
- M. Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations.


Secrétaire :
- Mme Fabienne Bonnet, adjointe administrative à la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations.


Rapporteurs :
- Mme Morgane Guenier, chef du service médiation et contentieux, direction des services supports, direction
de l’autonomie, conseil général de la Mayenne, pour les dossiers de la compétence de l’Etat,
-  M.  François  Ménier,  directeur  des  services  supports,  direction  de  l’autonomie,  conseil  général  de  la
Mayenne, pour les dossiers de la compétence de l’Etat,
- Mme Fabienne Bonnet, adjointe administrative à la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, pour les dossiers de la compétence du département.







Article 2   : L’arrêté préfectoral n° 2015082-0003 du 3 avril 2015 est abrogé.


Article 3: La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.








Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles 


Arrêté du 12 octobre 2015 


portant modification de l’arrêté n° 2013044-0001 du 14 février 2013 modifié portant renouvellement de
la composition du conseil départemental de l’éducation nationale institué dans le département de la


Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’Honneur,


Vu l’article L. 235-1 du code de l’éducation ;


Vu les articles R. 235-1 à R. 235-11 du code de l’éducation ;


Vu l’arrêté n° 2013044-0001 du 14 février 2013 portant renouvellement de la composition du conseil
départemental  de l’éducation nationale institué dans le département  de la Mayenne modifié par les
arrêtés n° 2013070-0010 du 11 mars 2013, n° 2013324-0001 du 20 novembre 2013, n° 2014027-0002
du 27 janvier 2014,  n° 2014169-0006 du 18 juin 2014 et l’arrêté du 28 avril 2015 ;


Considérant qu’il convient de procéder au remplacement des représentants des parents d’élèves, suite à
la proposition de l’Union Départementale des Syndicats Force Ouvrière de la Mayenne (FNECFP-FO
53) en date du 5  août 2015 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


A R R E T E :


Article 1er : L’article 1er est modifié comme suit :


B) –Représentants des collectivités locales


b) - Département


* Titulaire : M. Michel HERVE, conseiller départemental du canton d’Azé
1 allée du Clos du Prieuré
53200 Azé


Suppléant : M. Joël BALANDRAUD, conseiller départemental du canton d’Evron
La Berrière 
53270 Sainte-Suzanne


* Titulaire : M. Norbert BOUVET, vice-président du conseil départemental
Le Pas de Bault
53170 Villiers-Charlemagne


Suppléant : M. Claude TARLEVE, conseiller départemental du canton d’Ernée
Le Paty
53240 La Bigottière


46,  RUE MAZAGRAN CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX
TEL. 02 43 01 50 00, SERVEUR VOCAL 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39.39
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* Titulaire : Mme Sylvie VIELLE, conseillère départementale du canton de Bonchamp-lès-Laval
4 rue Marie-José Pérec
 53950 Louverné


Suppléant : M. Louis MICHEL, conseiller départemental du canton de Loiron
17 clos de Mesliers, 
53320 SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS


* Titulaire : Mme Fabienne GERMERIE, conseillère départementale du canton de Laval 3
19 rue Marceau 
53000 LAVAL


Suppléant : Monsieur Xavier DUBOURG, conseiller départemental du canton de Laval 1
29 avenue Pierre de Coubertin
53000 LAVAL


* Titulaire : Monsieur Daniel LENOIR, vice-président du conseil départemental
La Tasse
53370 GESVRES


Suppléante : Madame Christine DUBOIS, conseillère départementale du canton de l’Huisserie
27 La Pré de la Fontaine
53210 LOUVIGNE


C) – Représentant des personnels de l’Etat


 F.N.E.C.F.P.-FO.


* Titulaire   :  M.  Fabien ORAIN  
Ecole publique Louise Michel
53100 Mayenne


  Suppléant : M. Ludovic ATHENOUR
Lycée professionnel Léonard de Vinci
53100 Mayenne


D) – Représentant des personnels de l’Etat


a) – Représentant des parents d’élèves


 F.C.P.E


* Titulaire : M. Frédéric STAWINSKI
38 rue des 3 régiments
53000 Laval 


Suppléante : Mme Monika KUMAR
20 rue des Lauriers
53000 Laval


* Titulaire : Mme Nadège DAVOUST
19 allée Benoît Malon
53000 Laval


Suppléant : M. Aurélien GUILLOT
26 impasse du Dépôt
53000 Laval


* Titulaire : M. Jerôme GALLARD
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8 rue des Ecoles
53410 LA BRULATTE


Suppléant : M. Erwan LERAY
17 allée des Français Libres
53000 Laval


* Titulaire : M. Olivier VISSE
39 rue du Douanier Rousseau
53000 Laval


Suppléant : M. Gérard AEBI
2 parc de la Sourderie
53700 Villaines-la-Juhel


* Titulaire : Mme Françoise SEIGNEUR
28 rue des Quatre Vents
53200 Château-Gontier


Article 2 : Le reste sans changement.


Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président du conseil départemental
et  la  directrice  académique des services  de l’éducation nationale  sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture et dont une copie sera adressée à chacun des membres titulaires et suppléants.


Philippes VIGNES
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations


Service cohésion sociale


Arrêté n° 2015-C-016 du 7 août 2015
modifiant l’arrêté n° 2014-302-0015 du 6 novembre 2014
fixant la composition du conseil départemental consultatif


des personnes handicapées


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 146-1 et L. 146-2 et D.146-10 et suivants ;


Vu le code du travail ;


Vu  la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  modifiée  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec
l’administration ;


Vu la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale n°2002-2 du 2 janvier 2002 ;


Vu la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées ;


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires ;


Vu le décret n° 2002-1387 du 27 novembre 2002 relatif au conseil national consultatif des personnes handicapées ;


Vu le décret n° 2002-1388 du 27 novembre 2002 relatif  aux conseils départementaux consultatifs des personnes
handicapées ;


Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;


Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;


Vu le décret n° 2009-1540 du 10 décembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;


Vu l’arrêté n° 2014-302-0015 du 6 novembre 2014 fixant la composition du conseil  départemental consultatif  des
personnes handicapées ;


Considérant les demandes de modifications de membres faites par le conseil départemental, l’agence régionale de
santé et l’association GEIST ;


Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, 


Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9
ddcspp@mayenne.gouv.fr







ARRETE


Article 1er : L’article 1 de l’arrêté n° 2014-302-0015 du 6 novembre 2014 est ainsi modifié :


- En qualité de représentants des services de l’Etat, des collectivités territoriales et des organismes contribuant à
l’action en faveur des personnes handicapées (Collège I),  est  modifiée la nomination des membres représentant
l’agence régionale de santé et le conseil départemental :


Titulaire : M. Stéphan Domingo, délégué territorial de la Mayenne de l’agence régionale de la santé des Pays de
la Loire,
Suppléant :  M.  Sébastien  Plu,  responsable  du  département  animation  des  politiques  du  territoire,
délégation territoriale de l’agence régionale de la santé des Pays de la Loire,


Titulaire : Mme Marie-Cécile Morice, conseillère départementale,
Suppléante : Mme Sylvie Vielle, conseillère départementale,


Titulaire : M. Christophe Langouët, conseiller départemental,
Suppléante : Mme Corinne Segrétain, conseillère départementale.


- En qualité de représentants des associations de personnes handicapées et leurs familles (Collège II) est modifié le
titulaire représentant le GEIST :


Titulaire :  M.  Eric  Toulon,  président  de  l’association  groupe  d’étude  pour  l’insertion  sociale  des
personnes porteuses de trisomie 21 (GEIST),
Suppléante :  Mme  Béatrice  Bodelle,  membre  de  l’association  groupe  d’étude  pour  l’insertion  sociale  des
personnes porteuses de trisomie 21 (GEIST).


Article 2 : Les autres membres nommés à l’article 1 et les autres articles restent inchangés.


Article  3 :  La  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  cohésion sociale  et  de  la
protection des populations de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.








SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR


SGAMI OUEST
SIEGE DE RENNES


Direction de l’Administration et des Finances
Bureau Zonal de l’Exécution des


Dépenses et des Recettes


Affaire suivie par : 
Joël MONTAGNE       : 02.99 67 81 07 


Mél : joel.montagne@interieur.gouv.fr


DECISION
portant délégation de signature en matière de certification de service fait


Vu l’arrêté préfectoral n° 14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 15-126 du 30 juillet 2015 donnant délégation de signature à Madame Françoise 
SOULIMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de sécurité Ouest ;


Décide :


Délégation est donnée à l’effet de signer, les actes de certification de service fait aux agents placés sous
l’autorité du chef du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes du SGAMI Ouest désignés
ci-après :


1   - Mme ADOUE Audrey
2   - Mme AHMED-ABOUBACAR Faouzia
3   - Mme AMARA Dominique
4   - M. AVELINE Cyril
5   - Mme AVISSE Claudie
6   - Mme BARJOLLE Lucie 
7   - M. BENETEAU Olivier
8   - Mme BESNARD Rozenn        
9   - Mme BENTAYEB Ghislaine
10  - M. BERNABE Olivier
11  - Mme BERNARDIN Delphine
12  - M. BIDAL Gérald
13  - Mme BIDAULT Stéphanie
14  - Mme BOTREL Florence
15  - M. BOUCHERON Rémi
16  - Mme BOUEXEL Nathalie
17  - Mme BOULIGAND Sylvie (JUTEL)
18  - Mme BOURIEN Josiane
19   -  Mme  BOUTROS  Annie39   -  Mme  DO-


20  - Mme BOUVIER Laëtitia
21  - Mme BREUST Natacha
22  - Mme BRILLU Nathalie
23  - Mme BRUEZIERE Angélique
24  - M. BUSSARD William
25  - M. CADEC Ronan
26  - M. CAIGNET Guillaume
27  - Mme CALVEZ Corinne
28  - Mme CATELOY Isabelle
29  - M. CATOUILLARD Frédéric
30  - M. CHAMAILLARD Eric
31  - Mme CHERRIER Isabelle
32  - M. CHOCTEAU Mikael
33  - Mme COISY Edwige
34  - Mme COPY Martine
35  - Mme COURTEL Nathalie
36  - Mme CRESPIN Laurence (LEFORT)
37  - M. DAGANAUD Olivier
38  - Mme DIALLO Marina77  - Mme MANGO







NASCIMENTO Fabienne
40  - M. DUCROS Yannick
41  - M. DULAMON David
42  - M. DUMUZOIS Philippe
43  - Mme DUPRET Brigitte
44  - Mme DUPUY Véronique
45  - Mme ECRAN Nicole
46  - M. EVEN Franck
47  - M. FAUCON Stéphane
48  - Mme FAUVEL Freddie
49  - Mme FOURNIER Christelle
50  - M. GAUTIER Pascal
51  - Mme GAUTHIER Virginie
52  - M. GIRAULT Sébastien
53  - Mme GODAIS-CACHOZ Catherine
54  - M. GODAN Jean-Louis
55  - M. GREFFE Corentin
56  - Mme GUILLOU Olivier
57  - Mme HACHEMI Claudine
58  - Mme HASSANI Mireille
59  - Mme HOCHET Isabelle
60  - Mme HERY Jeannine
61  - Mme HILAIRE Edna
62  - Mme JUBAULT Judith
63  - Mme KERAMBRUN Laure
64  - M. KEROUASSE Philippe
65  - Mme LAKEHAL Cosette
66  - Mme LAPOUSSINIERE Agathe
67  - Mme LE LOUER Anita
68  - Mme LE ROUX Marie-Annick
69  - Mme LEBLANC Emilie
70  - M. LEBRETON Alain
71  - Mme LEGROS Line
72  - M. LEROUX Valentin
73  - Mme LEROY Stéphanie
74  - Mme LESECHE Sophie
75  - Mme LODS Fauzia
76  - M. LOGA Jean-Calvin


Nathalie
78  - Mme MARSAULT Héléna
79  - M. MAY Emmanuel
80  - Mme MILLARD Guylaine
81  - M. MONTAGNE Joël
82  - Mme NICOLAS Fabienne
83  - Mme NJEM Noémie
84  - Mme NZOMAMBOU Estelle
85  - Mme ORMOND Françoise
86  - Mme PAISTEL Marie-Françoise
87  - Mme PELLIEUX Aurélie
88  - Mme PERNY Sylvie
89  - Mme PIETTE Laurence
90  - M. POIRIER Michel
91  - M. POMMIER Loïc
92  - Mme PRACONTE Anne
93  - Mme PRODHOMME Christine
94  - Mme RAGEUL Françoise 
95  - Mme RAHIER Laëtitia (LEGENDRE)
96  - Mme RENNES Veronique
97  - Mme REPESSE Claire
98  - M. REXACH Bertrand
99  - Mme REXACH Catherine
100 - M. RICE Fréderic
101 – Mme RONGA Nathalie
102 -Mme SALAÜN Emmanuelle
103 - Mme SANNIER Ninon
104- M. SCHMITT Julien
105 - Mme SINOQUET Annie
106 - Mme SOUFFOY Colette
107 - Mme THIBAUD Stéphanie
108 - Mme TOUCHARD Véronique
109 - Mme TRAULLE Fabienne
110 - Mme TRILLARD Odile
111 - Mme VICENTE-MATTIO Anabelle
112 - Mme VIERRON Cécile


La décision établie le 27 mars 2015 est abrogée.


Fait à Rennes, le 04 septembre 2015


Pour le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
et par délégation, le secrétaire général adjoint


Guillaume DOUHERET








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2015281-0004C du  13 octobre 2015


portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-industries de déroger à la protection 
d’espèces protégées de Laridés sur son site d’exploitation de Changé


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 120-1, L. 411-1, L. 411-2 et R. 411-6 ;


Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;


Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection ;


Vu  la  demande  de  l’entreprise  Séché-éco-industries,  domiciliée  au  lieu-dit  « les  Hêtres »  à  Changé,
d’autorisation de déroger à la protection d’espèces protégées de Laridés en date du 24 juin 2015 ;


Vu la consultation du public réalisée du 24 septembre au 8 octobre 2015 sur le site de la préfecture de la
Mayenne.


Vu l'avis favorable du conseil national de la protection de la nature en date du 15 septembre 2015 ;


Considérant qu’il est fait obligation à l’entreprise Séché-éco-industries de prévenir les risques aux nuisances
liées à la présence d’oiseaux sur son site ;


Considérant que les opérations d’effarouchement sonores effectuées de manière répétée ne suffisent pas à
éloigner les oiseaux, en raison d’un phénomène d’accoutumance, et qu’il est nécessaire de compléter ces
actions par l’intervention d’un fauconnier ;


Considérant que Monsieur Frédéric Plonka est autorisé par le préfet de la Sarthe à détenir des rapaces pour
la pratique de la fauconnerie ;


Considérant  que  la  perturbation  et  le  prélèvement  limités  d’individus  de  Laridés  présents  sur  le  site
d’exploitation de Séché-éco-industries à Changé ne sont pas de nature à nuire au maintien dans un état
favorable de ces populations ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1. - Bénéficiaire et nature de l’autorisation 


L’entreprise Séché-éco-industries, domiciliée « les Hêtres » à 53811 Changé, est autorisée à déroger à 


    
        







l’interdiction de perturber intentionnellement, et à détruire des individus d’espèces : Goéland brun (Larus 
fuscus), Goéland argenté (Laru argentatus), Goéland leucophée (Larus michahellis), Goéland cendré (Larus 
canus) et Mouette rieuse (Chroicocephalus ridibundus).


Article 2. - Validité de l’autorisation


La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 30 septembre 2018.


Article 3. - Nature de l’intervention


Dans le respect des dispositions de l’article 4, M. Frédéric Plonka, en sa qualité de fauconnier, domicilié
« la  Lévraudière »  à  72800  Luché-Pringé,  est  autorisé  à  procéder  à  des  opérations  d’effarouchement
d’individus de Laridés à l’aide de rapaces, exclusivement de l’espèce Buse de Harris  (Parabuteo unicinctus),
Buse à queue rousse  (Buteo jamaicensis),  Faucon pèlerin  (falco pelegrinus) et Faucon gerfaut X sacre (Falco
ruticolos X cherrug) sur le site d’exploitation de Séché-éco-industries situé au lieu-dit « les Hêtres » à 53811
Changé.


Article 4. - Conditions d’intervention


Pour chaque période de 12 mois allant du 1er octobre au 30 septembre  :


- le nombre de passages ne peut être supérieur à 30 ;


- le nombre de Laridés, toutes espèces confondues, tuées accidentellement, par les rapaces ne peut excéder
10 individus.


Le dépassement de l’un des seuils mentionnés au présent article entraîne la suspension des opérations
jusqu’à la période suivante.


Article 5. - Effarouchement


Les  effarouchements  à  émissions  sonores  sont  maintenus  durant  toute  la  durée  de  la  présente
l’autorisation.


Article 6. - Information


Le pétitionnaire avertit, sous un délai de 48 heures minimum, le chef  du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) de l’heure et de la date de chaque opération.


Article 7. - Contrôle


Un compte-rendu de chaque intervention est consigné sur papier, mentionnant la date, la durée, le nombre
de rapaces, les espèces utilisées et le nombre d’oiseaux tués accidentellement. Il est tenu à disposition en
cas de réquisition par les agents de l’office nationale de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).


Article 8. - Bilan


L’entreprise  Séché-éco-industries  transmet  tous  les  ans,  pour  le  15  octobre  de  la  période  écoulée,  au
service eau et biodiversité de la direction départementale des territoires (DDT) et au service ressources
naturelles et paysages de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des
Pays de la Loire (DREAL),  un bilan des opérations réalisées  sous la forme d’un tableau récapitulatif,
mentionnant la date, la durée,  le nombre de rapaces,  les espèces utilisées et le nombre d’oiseaux tués
accidentellement. Il y est également fait état d’une évaluation de l’efficacité de ces opérations en précisant
l’incidence sur la population présente sur site.


Article 9. - Abrogation


Le non-respect des dispositions des articles 4 et 8 du présent arrêté entraînera son abrogation.







Article 10. - Recours


Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :


- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique auprès du ministre ;


(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être
elle-même déférée au tribunal administratif  dans les deux mois suivants)


- par recours contentieux devant le tribunal administratif.


Article 11. - Exécution


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et le commandant du groupement
départemental de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
Le chef  de service eau et biodiversité


signé


Christine Cadillon








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Châlons-du-Maine, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Châlons-du-Maine et reçue par la direction départementale des territoires le 24
juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il  est  accordé un délai  de 2 mois à la  commune de Châlons-du-Maine à compter du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Saint-Jean-sur-Mayenne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Saint-Jean-sur-Mayenne et reçue par la direction départementale des territoires
le 24 juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 2 mois à la commune de Saint-Jean-sur-Mayenne à compter du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 24 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Montourtier, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 6 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Montourtier et reçue par la direction départementale des territoires le 25 juin
2015 ;


Considérant que  la  commune adhère  au  groupement  de  commandes  proposé  par  la  communauté  de
commune des Coëvrons et que celui-ci a lancé une mise en concurrence avec remise des offres pour le
vendredi 26 juin 2015  ;


Considérant que le bureau d’étude n’achèvera sa mission qu’à l’automne 2015 ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 6 mois à la commune de Montourtier à compter du 27 septembre
2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mars 2016.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au   président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des procédures environnementales et foncières


 


Arrêté   du 30 septembre 2015


portant enregistrement de la demande présentée la SAS DUTERTRE, sise 9 rue des Loisirs, sur la
commune d’Ampoigné, en vue d’exploiter des silos et des installations de stockages en vrac de céréales


grains produits alimentaires ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables.
 


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’Honneur


Vu le Code de l’Environnement, et notamment le titre I du livre V pour ses parties législative et
réglementaire, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, et R.512-46-1 à R.512-46-30;


Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 26 novembre 2012 relatif  aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2160 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement;


Vu l’arrêté du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, préfet coordonnateur du bassin Loire-
Bretagne du 18 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;


Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne ;


Vu le récépissé de déclaration n° 2008-135 du 10 juin 2008 ;


Vu la demande présentée en date du 18 mars 2015 par la SAS DUTERTRE dont le siège social
est  à  Ampoigné  pour  l'enregistrement  d'installations  de  stockage  en  vrac  de  céréales,  grains,
produits  alimentaires  ou  tout  produit  organique  dégageant  des  poussières  inflammables,
(rubriques n° 2160 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune
d’Ampoigné et pour l'aménagement de prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé;


Vu le complément au dossier d’enregistrement présenté les 14 et 16 avril 2015 par l’exploitant ;


Vu l'arrêté préfectoral du 11 mai 2015 prescrivant la consultation du public sur cette demande du
30 juin 2015 au 28 juillet 2015 inclus ;


Vu l’arrêté préfectoral de prorogation de deux mois du 14 septembre 2015 ;


Vu le registre de consultation mis à la disposition du public et l’absence d'observation du public
entre le 30 juin 2015 et le 28 juillet 2015 inclus ;


Vu la consultation du conseil municipal d’Ampoigné et la réponse de la mairie en date du 29
juillet 2015 ;
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Vu la consultation du maire d’Ampoigné compétent en matière d’urbanisme sur la proposition
d’usage futur du site ;


Vu le rapport du 3 septembre 2015 de l’inspection des installations classées ;


Vu l’avis  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du 17 septembre 2015 ;


Considérant que  les  demandes,  exprimées  par  la  SAS  DUTERTRE,  d'aménagements  des
prescriptions générales  de l’arrêté  ministériel  susvisé du 26 novembre 2012,  (art  5  et  11),  ne
remettent  pas en cause la  protection des intérêts  mentionnés à l'article  L.  511-1 du code de
l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté ;


Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif  de l'installation,
dévolu à un usage de type artisanal ;


Considérant que  la  sensibilité  du  milieu  ne  justifie  pas  le  basculement  en  procédure
d’autorisation ;


Considérant que le demandeur a eu communication du projet d’arrêté statuant sur sa demande
d'enregistrement par lettre du 21 septembre 2015 ;


Considérant  que  le  demandeur  conformément  à  l’article  R.512-46-5  du  code  de
l’environnement, a sollicité un aménagement aux prescriptions générales mentionnées à l’article
L.512-7 du code sus-mentionné ;


Considérant que  l’article  R.  512-46-17  du  code  de  l’environnement  prévoit  que  des  arrêtés
complémentaires peuvent être pris sur proposition de l’inspection des installations classées afin
de fixer des prescriptions particulières  complétant, renforçant ou aménageant les prescriptions
générales fixées par le ministre chargé des installations classées, en application du deuxième alinéa
de l’article L. 512-7-3 ;


Considérant  que le respect des dispositions de l’arrêté ministériel susvisé et celles du présent
arrêté permet de garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de
l'environnement ;


Considérant que le projet  a été porté à la  connaissance du pétitionnaire par courrier  du 21
septembre 2015 ;


Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1 


Les installations de la société SAS DUTERTRE, dont le siège social est situé à Ampoigné, faisant
l'objet de la demande susvisée du 18 mars 2015, sont enregistrées.


Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune d’Ampoigné, rue des loisirs sur les
parcelles 42, 43, 44, 45, 46a, et 47 du feuillet 000 ZV 01.


L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf  cas de force majeure, l'installation
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue
plus de deux années consécutives
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Le  délai  de  mise  en  service  est  suspendu  jusqu'à  la  notification  à  l'auteur  de  la  décision
administrative  ou à  l'exploitant,  dans  les  deux  premières  hypothèses,  d'une  décision devenue
définitive ou, dans la troisième, irrévocable en cas de : 
1°  Recours  devant  la  juridiction  administrative  contre  l'arrêté  d'autorisation,  l'arrêté
d'enregistrement ou la déclaration ; 
2°   Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet
d'un dépôt de demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ; 
3°    Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code
de l'urbanisme, contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané
conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code. (article R.512-74 du code
de l'environnement). 


Article 2 


Les installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement sont portées dans le tableau ci-après.


N° de la
nomencl


ature
Installations et activités concernées


Éléments
caractéristiques


Régime
du


projet


2160-1.a Silos et installations de stockage en vrac de céréales,
grains,  produits  alimentaires  ou  tout  produit
organique dégageant des poussières inflammables :
1. Silos plats :
a) si le volume de stockage est supérieur à 
15 000 m3


Quantité totale :
 30 000 m3


E


2910-A.2 Combustion  à  l’exclusion  des  installations  visées
par les rubriques 2770 et 2771
A. Lorsque l’installation consomme exclusivement,
seuls  ou  en  mélange,  du  gaz  naturel,  des  gaz  de
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon,
des  fuels  lourds  …si  la  puissance  thermique
nominale est :
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW


1 séchoir de puissance 
4,3 MW


D


1412-1.b Gaz  inflammable  liquéfié  (stockage  en  réservoirs
manufacturés de), 
2. la quantité totale susceptible d’être présente dans
l’installation étant :
b. supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t.


1 cuve aérienne
 de 32,2 t


D


E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), NC (non classé).


Article 3 -  Conformité au dossier d’enregistrement


Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier complété déposé par
l'exploitant, accompagnant sa demande du 18 mars 2015.
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Elles respectent les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du  26 novembre
2012, complétées et renforcées par le présent arrêté. 


Article 4 - Mise à l’arrêt définitif


Après l'arrêt définitif  des installations, le site est remis en état suivant le descriptif  de la demande
d'enregistrement, pour un usage de type artisanal.


Article 5 - Prescriptions des actes antérieurs


Les  prescriptions  associées  à  l'enregistrement  se  substituent  à  celles  des  actes  administratifs
antérieurs qui sont abrogées à savoir le récépissé de déclaration du 10 juin 2008.


Article  6  -  Aménagements  des  prescriptions  générales  de  l’arrêté  ministériel  du  26
novembre 2012


Les  prescriptions  des  articles  5  et  11  sont  aménagées  : (article  R.512-46-5  du  code  de
l'environnement).


Article  5 :  la  distance  entre  le  hangar  4,  le  plus  au Nord,  et  la  périphérie  du  site  peut  être
inférieure à 25 m sans pouvoir être inférieure à 10 m.


Article 11 : cet article ne s’applique pas à l’exploitant, pour les constructions existantes et sous
réserve des dispositions constructives ci-après.


Article  7  –  Renforcement  des  prescriptions  générales  de  l’arrêté  ministériel  du  26
novembre 2012


Les prescriptions de l’arrêté ministériel sont complétées et renforcées par les articles suivants :


Article 7-1  - Lutte contre l’incendie


Pour lutter contre l’incendie, l’exploitant dispose des moyens suivants :


• une prise d’eau alimentée par le réseau public capable de délivrer un débit de 60 m3/h
sous 1 bar;


• un poteau incendie situé à l’intérieur de son établissement et alimenté en eau par l’étang
communal ;


• un  emplacement  au  bord  de  l’étang  communal  permettant  l’installation  rapide  d’une
pompe mobile et muni d’une prise d’eau ;


• une  canalisation  entre  l’emplacement  du  pompage  au  niveau  de  l’étang  et  le  poteau
incendie.


Le débit disponible en cas d’incendie est de 60 m3/h pendant 2 heures.


L’exploitant assure l’entretien des emplacements et des matériels susvisés. Les vérifications et les
opérations de maintenance sont tracées dans un registre.


Article 7-2 – Dispositions constructives


L’ossature, la charpente, les parois, la toiture, sont en matériaux incombustibles.


Le lamellé collé est autorisé. La présence de pannes en bois sous la toiture est tolérée.
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Article 7-3 – Tour de l’élévateur


Par dérogation à l’article 14 de l’arrêté ministériel, il n’y a pas de colonne sèche.


Article 7-4 - Bruit


La première mesure de bruit visée à l’article 48 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012, est
effectuée en 2015.


Article 8-  Modalités d’exécution et voies de recours


Article 8.1 - Frais


Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du  présent  arrêté  sont  à  la  charge  de
l’exploitant.


Article 8.2 - Délais et voies de recours 


En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.


Il ne peut être déféré qu’au tribunal administratif  de Nantes :


1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour
où l'acte leur a été notifié ;


2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour
les intérêts visés à l'article L.511-1,  dans un délai  d'un an à compter de la publication ou de
l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois
suivant la mise en activité de l'installation.


Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.


Article 9  -  Mesures de publicité


Article 9.1 - Diffusion


En  vue  de  l’information  des  tiers,  une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  mairie
d’Ampoigné pour y être consultée.


Un exemplaire sera affiché à la dite mairie, ainsi que les prescriptions auxquelles l’installation est
soumise, pendant une durée minimum de quatre semaines ; procès-verbal de l’accomplissement
de cette formalité sera dressé par les soins de M. le maire d’Ampoigné et envoyé à la préfecture.


Cet  arrêté  sera  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  www.mayenne.gouv.fr
rubrique  Environnement,  eau  et  biodiversité/installations  classées  /  installations  classées
industrielles, carrières / dossiers enregistrement, pendant une durée identique.


Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la société dans la presse locale, diffusée
dans tout le département, le quotidien « Ouest France » et l’hebdomadaire « Le Haut-Anjou ».


Cet arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne. 
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Article 8.2 - Transmission à l'exploitant


Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant qui devra l’avoir en sa possession et le présenter à
toute réquisition. Cet arrêté sera affiché de façon visible en permanence dans l’établissement par
les soins de l’exploitant.


Article 8.3 -  Exécution


La secrétaire générale de préfecture de la Mayenne, le maire d’Ampoigné, la directrice régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement, unité territoriale de Laval, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée, pour
information, aux chefs de services concernés. 


Pour le préfet, par délégation,
 La secrétaire générale,


 Pascale LEGENDRE
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune
d’Ahuillé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune d’Ahuillé et reçue par la direction départementale des territoires le 27 juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 2 mois à la commune d’Ahuillé à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
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au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour l’association des
écoles libres de la Mayenne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 6 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie  par  l’association des  écoles  libres  de la  Mayenne et  reçue  par  la  direction départementale  des
territoires le 29 juin 2015 ;


Considérant  que  l’association  des  écoles  libres  de  la  Mayenne  gère  un  patrimoin  important
d’établissements recevant du public (107 ERP) ;


Considérant que l’association des écoles libres de la Mayenne rencontre des difficultés techniques pour
établir son Ad’AP ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 6 mois à l’association des écoles libres de la Mayenne à compter du
27 septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mars 2016. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/39 
Portant désignation d’un directeur par intérim 


 
La directrice générale de l’Agence régionale de santé 


 
 
 


VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière  et notamment son article 6 ;  
 
VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ; 


 
VU le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié, relatif au régime indemnitaire du corps des 
directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière; 
 
VU l'arrêté du 26 décembre 2007 modifié, portant application du décret n° 2007-1938 du 26 décembre 
2007 précité ; 
 
VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 
emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs 
des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité de 
directrice générale de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014; 
 
VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-
33 susvisée ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD de Montsûrs ; 
 







 


 


 
 


ARRETE 
 
 
 
 


Article 1
er


 : A compter du 9 octobre 2015, Mme DUBOIS Martine, directrice du Centre hospitalier et de 
l’EHPAD d’EVRON et de SAINTE SUZANNE, est chargée d’assurer  l’intérim de direction de l’EHPAD 
de MONTSURS jusqu’au retour de la directrice. 
 
Article 2 : Au titre de ses fonctions, Mme DUBOIS Martine percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 susvisé, soit : 
 


- pour les trois premiers mois : un versement exceptionnel mensualisé de 405 € pour chacun 
des trois mois versé par l’établissement d’affectation et remboursé, par le biais d’une convention, par 
l’établissement bénéficiaire de l’intérim; 


 


- à partir du quatrième mois : une indemnité forfaitaire mensuelle de 390 € versée par 
l’établissement dont la vacance de directeur est constatée. 
 
Article 3 : La directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire, le président du 
conseil d’administration de l’EHPAD de Montsûrs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région et de la préfecture du département de la Mayenne. 
Il peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’ARS des Pays de la Loire ; 
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre des affaires sociales et de la santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’ile Gloriette à Nantes. 
 
 
 
 
 


  


 


Fait à Nantes, le  2 octobre 2015 
 
Pour la directrice générale, 
Le directeur de l’accompagnement et des soins, 
 
 
Pascal DUPERRAY 
















Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour Dorothée
BAJEUX (Artisan potier), dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par Dorothée Bajeux et reçue par la direction départementale des territoires le 25 septembre 2015 ;


Considérant que Madame Dorothée Bajeux a appris par la radio locale le 24 septembre 2015 qu’il faut
déposer l’Ad’AP de son établissement avant le 27 septembre ;


Considérant que les démarches pour l’Ad’AP ne sont pas commencées ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 6 mois à Madame Dorothée Bajeux à compter du 27 septembre 2015
pour déposer l’Ad’AP de son établissement, situé 9 rue du Temple, 53160 Jublains. L’Ad’AP sera transmis
au préfet avant le 27 mars 2016.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au  maire de Jublains et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la Communauté de
Communes du Pays de Château-Gontier (CCPCG), dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la CCPCG et reçue par la direction départementale des territoires le 2 juillet 2015 et le 10 juillet
2015 pour compléments ;


Considérant que le nombre d’établissements recevant du public (ERP) est important (28 ERP) ;


Considérant que la CCPCG missionnera le bureau de contrôle SOCOTEC pour l’élaboration de l’Ad’AP ; 


Considérant que des difficultés financières ont été mises en avant par la CCPCG ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 12 mois à la CCPCG à compter du 27 septembre 2015 pour déposer
son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016. 


Article 2 :  La commune de Laval établira un rapport d’avancement de la réalisation de l’Ad’AP dans un
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le transmettra à Monsieur le Préfet. 


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture et transmis pour information au maire de Château-
Gontier  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée de l’opticien  « SARL Bonoptic », 11 rue des Déportés,
53000 Laval, est approuvé. 


Article 2 : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans le cabinet
d’optique est accordée au titre de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 3 :  La durée de la mise en conformité au niveau de l’accessibilité pour la sécurité d’usage de la
marche (nez de marche, contremarche) est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Château-Gontier, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Château-Gontier et reçue par la direction départementale des territoires le 02
juillet 2015 et le 10 juillet 2015 pour compléments;


Considérant que le nombre d’établissements recevant du public (ERP) est important (16 ERP) ;


Considérant  que  la  commune  missionnera  le  bureau  de  contrôle  SOCOTEC  pour  l’élaboration  de
l’Ad’AP ; 


Considérant que des difficultés financières ont été mises en avant par la commune ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il  est  accordé un délai  de 12 mois à  la  commune de Château-Gontier  à compter du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016. 
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Article 2 : La commune de Château-Gontier établira un rapport d’avancement de la réalisation de l’Ad’AP
dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le transmettra à Monsieur le
Préfet. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Château-
Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité de l’établissement « Café du
Centre », 5 carrefour du Centre, 53170 Meslay-du-Maine, est approuvé.


Article 2  :  La durée de la mise en conformité pour l’accessibilité (barre d’appui, tablette d’accueil) est
d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 :  La dérogation pour la non accessibilité du cabinet d’aisance est  accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Meslay-du-
Maine  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Meslay-Grez .


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Chérancé, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 6 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Chérancé et reçue par la direction départementale des territoires le 30 juin 2015
puis le 24 juillet 2015 pour compléments ;


Considérant que la commune rencontre des difficultés techniques pour établir son Ad’AP ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 6 mois à la commune de Chérancé à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mars 2016.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays du Craon.. 
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Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité de l’établissement « Montsûrs
Pressing », 3 rue du Pont, 53150 Montsûrs, est approuvé.


Article 2 : La durée de la mise en conformité pour l’accessibilité (nez de marche, contremarche) est d’une
année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation portant  sur la  non construction d’un plan incliné pour accéder au pressing est
accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° (impossibilité technique) du Code de la construction et de
l’habitation.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montsûrs et au
président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de la  communauté  de communes  des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Cossé-le-Vivien, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 6 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Cossé-le-Vivien et  reçue par la direction départementale des territoires le 10
août 2015 puis les 11 et 14 septembre 2015 pour compléments ;


Considérant qu’un nouveau directeur des services techniques a pris ses fonctions et qu’il lui revient de
connaître le patrimoine communal,  d’autant que de nombreux travaux d’accessibilité seront réalisés en
régie par les services techniques ;


Considérant que le nombre d’établissements recevant du public (ERP) est important (25 ERP) ;


Considérant que les diagnostics établis par le cabinet ACCESMETRIE ne tiennent pas compte de l’arrêté
du 8 décembre 2014, et qu’il convient de prendre le temps de les actualiser ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 6 mois à la commune de Cossé-le-Vivien à compter du 27 septembre
2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mars 2016.
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays de Craon. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée du cabinet de podologie au 40 rue du Cardinal Suhard
53000 Laval est approuvé. 


Article 2 : La dérogation relative à l’accès à l’établissement est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-
4° du Code de la construction et de l’habitation.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune
d’Entrammes, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune d’Entrammes et  reçue par la direction départementale des territoires le 27 juin
2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 2 mois à la commune d’Entrammes à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  commerce  « Le  Panier  Gourmand »,  62  rue  du
Général de Gaulle, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : La demande de dérogation déposée par le pétitionnaire pour l’accès est refusée.


Article 3 : Pour accéder au commerce, une rampe amovible à 15% de pente pour un mètre de longueur est
prévue et ne doit être positionnée qu’à la demande des personnes à mobilité réduite. Cette rampe doit être
accompagnée d’une sonnette d’appel pour être mise en place. A défaut de mettre en place ces mesures, le
demandeur peut proposer une solution d’effet équivalent, qui devra recevoir l’approbation de l’adminis-
tration préalablement à la réalisation.


Article 4 :  La durée de la mise en conformité au niveau de l’accessibilité pour l’accès de l’établissement
(rampe amovible, sonnette d’appel), de la mise en place de la sécurité d’usage de la marche (nez de marche,
contremarche) et de la banque d’accueil est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune
d’Ernée, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune d’Ernée et reçue par la direction départementale des territoires le 27 juin 2015 et le
24 juillet 2015 pour compléments ;


Considérant que la commune gère un patrimoine de 14 établissements recevant du public ; 


Considérant  que  la  commune  rencontre  des  contraintes  supplémentaires  du  fait  qu’une  partie  des
bâtiments est située dans la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager ;


Considérant que les bureaux d’études sont très sollicités ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 12 mois à la commune d’Ernée à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016.


Article 2 :  La commune d’Ernée établira un rapport d’avancement de la réalisation de l’Ad’AP dans un
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le transmettra à Monsieur le Préfet. 
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Changé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


Le directeur adjoint
signé


Pierre Barbéra
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Fromentières, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 36 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Fromentières et reçue par la direction départementale des territoires le 29 juin
2015 ;


Considérant que la commune connait une situation financière difficile, due à un endettement élevé et à une
capacité d’autofinancement inexistante ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 36 mois à la commune de Fromentières à compter du 27 septembre
2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2018.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
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commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Château-
Gontier. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10061
Du 08 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Trotterie
La Trotterie, 53290 BOUERE


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/06/2015 par Madame et
Messieurs Lecoffre Chantal, Alain et Gelot François, co-gérants du GAEC de La Trotterie, La
Trotterie, 53290 Bouere, qui exploitent 149,54 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,27 ha située à 53210:AI1 Saint-Denis-d'Anjou
à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km,
Considérant que les terres sont inexploitées
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Lecoffre Chantal et Alain et de Monsieur
Gelot François, co-gérants du GAEC de La Trotterie, 
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Trotterie composé de Madame et Monsieur Lecoffre Chantal et Alain et de
Monsieur Gelot François, est autorisé à exploiter une surface de 2,27 ha située à 53210:AI1 Saint-
Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10028
Du 08 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Bouvanterie
La Bouvanterie, 53300 LE PAS


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/06/2015 par Messieurs
Lochu Etienne et Dominique, co-gérants du GAEC de La Bouvanterie, La Bouvanterie, 53300 LE
PAS, qui exploitent 99,08 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,89 ha située à 53176:ZI57 - 53176:ZI60 Le
Pas à une distance de leur siège d'exploitation de 0,9 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Portier Roger, La Courasière, 53300 Le
Pas,  qui exploite 33,82 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Lochu Etienne et Dominique, co-gérants du GAEC
de La Bouvanterie,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Bouvanterie composé de Messieurs Lochu Etienne et Dominique, est
autorisé à exploiter une surface de 3,89 ha située à 53176:ZI57 - 53176:ZI60 Le Pas, à une distance de
son siège d'exploitation de 0,9 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 08 septembre 2014
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent FOUBERT.


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10117
Du 14 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Heurtault Stéphane
Malnoë, 53150 ST CHRISTOPHE DU LUAT


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/06/2015 par Monsieur
Heurtault Stéphane, Malnoë, 53150 ST CHRISTOPHE DU LUAT, qui exploite 135,53 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 11,96 ha située à 53207:E377 - 53207:D497 -
53207:D498 - 53207:D504 - 53207:D585p Saint-Christophe-du-Luat à une distance de son siège
d'exploitation de 0,4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gondard Noël, 87 rue des Bras, 53100
MAYENNE,  qui exploite 14,27 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Heurtault Stéphane,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Heurtault Stéphane est autorisé à exploiter une surface de 11,96 ha située à
53207:E377 - 53207:D497 - 53207:D498 - 53207:D504 - 53207:D585p Saint-Christophe-du-Luat, à une
distance de son siège d'exploitation de 0,4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent Foubert


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10149
Du 14 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Miraudière
La Miraudière, 53390 La Rouaudière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/06/2015 par Messieurs
Antoine et Michel Houssais, co-gérants du GAEC de La Miraudière, La Miraudière, 53390 LA
ROUAUDIERE, qui exploitent 50,36 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 45,36 ha située à Brains-sur-les-Marches à une
distance de leur siège d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Houssais Maryvonne, La Miraudière, 53390
LA ROUAUDIERE, qui exploite 45,36 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Houssais Antoine,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Antoine et Michel Houssais, co-gérants du GAEC de
La Miraudière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Miraudière composé de Messieurs Antoine et Michel Houssais est autorisé
à exploiter une surface de 45,36 ha située à Brains-sur-les-Marches, à une distance de son siège
d'exploitation de 5 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée de  Monsieur Houssais Antoine   dans les 18 mois
suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent Foubert
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10148
Du 14 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Miraudière
La Miraudière, 53390 La Rouaudière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/06/2015 par Antoine et
Michel Houssais, dans le cadre de la création du GAEC de La Miraudière, La Miraudière, 53390 LA
ROUAUDIERE, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 50,36 ha située à 53192:ZE23 - 53192:ZE28 -
53192:ZE30 - 53192:ZH15 - 53192:ZH40 - 53192:ZM5 - 53192:ZE29 La Rouaudière à une distance de
leur siège d'exploitation de 1,4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Houssais Michel, gérant de l’EARL de La
Miraudière, La Miraudière, 53390 LA ROUAUDIERE,  qui exploite 50,36 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Houssais Antoine,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Antoine et Michel Houssais, co-gérants du GAEC de
La Miraudière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Miraudière composé de Messieurs Antoine et Michel Houssais est autorisé
à exploiter une surface de 50,36 ha située à 53192:ZE23 - 53192:ZE28 - 53192:ZE30 - 53192:ZH15 -
53192:ZH40 - 53192:ZM5 - 53192:ZE29 La Rouaudière, à une distance de son siège d'exploitation de
1,4 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée de  Monsieur Houssais Antoine   dans les 18 mois
suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent Foubert


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10052
Du 14 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC du Bocage
La Verruère, 53240 Andouillé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/06/2015 par Madame et
Monsieur Rouland Cécile et Bruno, dans le cadre de la création du GAEC du Bocage, La Verruère,
53240 ANDOUILLE, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 93,14 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-
Fouilloux à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Messieurs Rouland Cécile, Bruno, Olivier
et Denis, co-gérants du GAEC Rouland, Le Theil, 53240 ANDOUILLE,  qui exploitent 123,22 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Rouland Cécile et Bruno,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC du Bocage composé de Madame et Monsieur Rouland Cécile et Bruno est
autorisé à exploiter une surface de 93,14 ha située à Andouillé, Saint-Germain-le-Fouilloux, à une
distance de son siège d'exploitation de 5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires


Vincent Foubert


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10091
Du 17 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Bricard Laurent
La Mazure, 53110 LASSAY LES CHATEAUX


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/06/2015 par Monsieur
Bricard Laurent, La Mazure, 53110 LASSAY LES CHATEAUX, qui exploite 62,47 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,23 ha située à 53127:ZD59 Lassay-les-Châteaux
à une distance de son siège d'exploitation de 7 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Bricard Laurent,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Bricard Laurent est autorisé à exploiter une surface de 1,23 ha située à
53127:ZD59 Lassay-les-Châteaux, à une distance de son siège d'exploitation de 7 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 17 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10073
Du 17 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL SAINT LAURENT
Saint Laurent, 53380 JUVIGNE


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/06/2015 par Madame et
Monsieur Hoyaux Sylvie et Antoine, co-gérants de l’ EARL Saint Laurent, Saint Laurent, 53380
JUVIGNE, qui exploitent 49,23 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 18 ha située à 53123:XN15p - 53123:ZA14
Juvigné à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Beunet Daniel, La Belouze, 53380 Juvigné,
qui exploite 20,71 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Hoyaux Sylvie et Antoine, co-gérants de l’
EARL Saint Laurent, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Saint Laurent composée de Madame et Monsieur Hoyaux Sylvie et Antoine est
autorisée à exploiter une surface de 18 ha située à 53123:XN15p - 53123:ZA14 Juvigné, à une distance
de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 17 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10170
Du 21 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Fardellière
La Fardellière, 53360 Quelaines Saint Gault


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/06/2015 par Messieurs
Christophe Clairet et Laurent Lefevre, co-gérants du GAEC de La Fardellière, de La Fardellière, 53360
QUELAINES ST GAULT, qui exploitent 111,49 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,73 ha située à 53186:B47 à 51 - 53186:B53 -
53186:B443 - 53186:B445 - 53186:B498 - 53186:B522 - 53186:B576 Quelaines-Saint-Gault à une
distance de leur siège d'exploitation de 4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Raphaël Bellier et Emmanuel Clairet, co-
gérants du GAEC du Haut Gras, Le Haut Gras, 53360 QUELAINES ST GAULT, qui exploitent
19,97 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Christophe Clairet et Laurent Lefevre, co-gérants du
GAEC de La Fardellière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Fardellière composé de Messieurs Christophe Clairet et Laurent Lefevre est
autorisé à exploiter une surface de 6,73 ha située à 53186:B47 à 51 - 53186:B53 - 53186:B443 -
53186:B445 - 53186:B498 - 53186:B522 - 53186:B576 Quelaines-Saint-Gault, à une distance de son
siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 21 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







      
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10204
Du 21 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Cosnardière
La Cosnardière, 53110 Le Housseau Brétignolles 


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/06/2015 par Madame Nicole
Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-gérants du GAEC de La Cosnardière, La Cosnardière,
53110 LE HOUSSEAU BRETIGNOLLES, qui exploitent  98,96 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,14 ha située à 53118:ZE157 Le Housseau-
Brétignolles à une distance de leur siège d'exploitation de 0,3 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-
gérants du GAEC de La Cosnardière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Cosnardière composé de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort
Vincent est autorisé à exploiter une surface de 0,14 ha située à 53118:ZE157 Le Housseau-Brétignolles,
à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 21 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10203
Du 21 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Cosnardière
La Cosnardière, 53110 Le Housseau Brétignolles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/06/2015 par Madame Nicole
Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-gérants du GAEC de La Cosnardière, La Cosnardière,
53110 LE HOUSSEAU BRETIGNOLLES, qui exploitent 98,46 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,5 ha située à 53118:ZD33p Le Housseau-
Brétignolles à une distance de son siège d'exploitation de 2 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-
gérants du GAEC de La Cosnardière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Cosnardière composé de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort
Vincent est autorisé à exploiter une surface de 0,5 ha située à 53118:ZD33p Le Housseau-Brétignolles,
à une distance de son siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 21 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10203
Du 21 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Cosnardière
La Cosnardière, 53110 Le Housseau Brétignolles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/06/2015 par Madame Nicole
Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-gérants du GAEC de La Cosnardière, La Cosnardière,
53110 LE HOUSSEAU BRETIGNOLLES, qui exploitent 98,46 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,5 ha située à 53118:ZD33p Le Housseau-
Brétignolles à une distance de son siège d'exploitation de 2 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-
gérants du GAEC de La Cosnardière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Cosnardière composé de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort
Vincent est autorisé à exploiter une surface de 0,5 ha située à 53118:ZD33p Le Housseau-Brétignolles,
à une distance de son siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 21 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10092
Du 21 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Cosnardière
La Cosnardière, 53110 Le Housseau Brétignolles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/06/2015 par Madame Nicole
Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-gérants du GAEC de La Cosnardière, La Cosnardière,
53110 LE HOUSSEAU BRETIGNOLLES, qui exploitent 97,86 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,6 ha située à 53118:ZE24 Le Housseau-
Brétignolles à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort Vincent, co-
gérants du GAEC de La Cosnardière,
Considérant que l’opération répond aux objectifs du SDDSA de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Cosnardière composé de Madame Nicole Landemaine et Monsieur Le Mort
Vincent est autorisé à exploiter une surface de 0,6 ha située à 53118:ZE24 Le Housseau-Brétignolles, à
une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 21 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-9995
Du 25 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Coulon
La Cousinière, 53240 Andouillé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/06/2015 par Madame et
Messieurs Coulon Maryvonne, Antoine et Valentin, co-gérants du GAEC Coulon, La Cousinière,
53240 ANDOUILLE, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 45,75 ha située à La Baconnière, Saint-Ouën-
des-Toits à une distance de leur siège d'exploitation de 6 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Huchet Nicole, La Rouillère, 53240 La
Baconnière,  qui exploite 49 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Coulon Valentin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Coulon Maryvonne, Antoine et Valentin,
co-gérants du GAEC Coulon,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Coulon composé de Madame et Messieurs Coulon Maryvonne, Antoine et
Valentin est autorisé à exploiter une surface de 45,75 ha située à La Baconnière, Saint-Ouën-des-Toits,
à une distance de son siège d'exploitation de 6 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée de  Monsieur Coulon Valentin   dans les 18 mois
suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







    
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-9924
Du 25 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL La Haie Portée
La Haie Portée, 53140 Lignières Orgères


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/06/2015 par Madame et
Messieurs Ernoux Anne-Marie, Emmanuel et Jacky, co-gérants de l’ EARL La Haie Portée, La Haie
Portée, 53140 LIGINIERES ORGERES, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 30,91 ha située à Lignières-Orgères, Saint-
Martin-des-Landes à une distance de leur siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Ernoux Emmanuel, La Haie Portée, 53140
Lignières Orgères,  qui exploite 31,09 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Ernoux Anne-Marie, Emmanuel et Jacky,
co-gérants de l’ EARL La Haie Portée, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL La Haie Portée composée de Madame et Messieurs Ernoux Anne-Marie,
Emmanuel et Jacky est autorisée à exploiter une surface de 30,91 ha située à Lignières-Orgères, Saint-
Martin-des-Landes, à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10174
Du 25 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Vilhermay
Vilhermay, 53240 La Baconnière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/06/2015 par Monsieur
Lepoder Fabien, le gérant du GAEC Vilhermay, Vilhermay, 53240 LA BACONNIERE, qui exploite
90,32 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 11,93 ha située à 53015:ZR148 La Baconnière à
une distance de son siège d'exploitation de 1,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Alain et Yves Trohel, co-gérants de la
SCEA de La Croix Gosnard, La Croix Gosnard, 53240 La Baconnière,  qui exploitent 59,78 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Lepoder Fabien, le gérant du GAEC Vilhermay,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Vilhermay composé de Monsieur Lepoder Fabien est autorisé à exploiter une
surface de 11,93 ha située à 53015:ZR148 La Baconnière, à une distance de son siège d'exploitation de
1,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 25 septembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10202
Du 02 octobre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Mademoiselle Mésange Héléna
La Haie sur Ornette, 53370 St Pierre des Nids


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/06/2015 par Mademoiselle
Mésange Héléna, La Haie sur Ornette, 53370 ST PIERRE DES NIDS, qui exploite 33,4 ha et un atelier
poules pondeuses de 6000 places,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,54 ha située à 53246:YM30 à 32 - 53246:YM8 -
53246:YM29 Saint-Pierre-des-Nids à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Lechat Chantal et Monsieur Cessé
Raymond, co-gérants de La SCEA de La Dodinière, La Dodinière, 53370 GESVRES, qui exploitent
67,3 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Mademoiselle  Mésange Héléna,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Mademoiselle Mésange Héléna est autorisée à exploiter une surface de 4,54 ha située à
53246:YM30 à 32 - 53246:YM8 - 53246:YM29 Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 02 octobre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de missions agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10205
Du 02 octobre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Brégaint Gérault
La Meuvrière, 53220 MONTAUDIN


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/06/2015 par Mesdames
Brégaint Stéphanie et Raymonde et Monsieur Gérault Antoine, co-gérants du GAEC Brégaint Gérault,
La Meuvrière, 53220 MONTAUDIN, qui exploitent 97,13 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,33 ha située à 53126:A1840 - 53126:A1842 -
53126:A1843 Larchamp à une distance de leur siège d'exploitation de 9,3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Breton Anita, 14 rue des Portes de Bretagne,
35133 Le Loroux,  qui exploite 3,34 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Brégaint Stéphanie,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames Brégaint Stéphanie et Raymonde et Monsieur Gérault
Antoine, co-gérants du GAEC Brégaint Gérault,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Brégaint Gérault composé de Mesdames Brégaint Stéphanie et Raymonde et
Monsieur Gérault Antoine est autorisé à exploiter une surface de 3,33 ha située à 53126:A1840 -
53126:A1842 - 53126:A1843 Larchamp, à une distance de son siège d'exploitation de 9,3 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame
Brégaint Stéphanie dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 02 octobre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10135
Du 02 octobre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Housset Nicolas
Le Bas Gravus, 53960 Bonchamp-les-Laval


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/06/2015 par Monsieur
Housset Nicolas, Le Bas Gravus, 53960 BONCHAMP LES LAVAL, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 22,21 ha située à 53034:AT5 - 53034:AT10 à 14 -
53034:AT24 à 26 - 53034:AY18 - 53034:AY64 - 53034:AY67 - 53034:AY70 Bonchamp-lès-Laval à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Housset Jacques, gérant de la SARL
Agrimeca, Le Bas Gravus, 53960 Bonchamp les Laval,  qui exploite 40,64 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Housset Nicolas,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Housset Nicolas, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Housset Nicolas est autorisé à exploiter une surface de 22,21 ha située à
53034:AT5 - 53034:AT10 à 14 - 53034:AT24 à 26 - 53034:AY18 - 53034:AY64 - 53034:AY67 -
53034:AY70 Bonchamp-lès-Laval, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée en individuel, à titre principal et à temps plein
de   Monsieur     Housset Nicolas   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 02 octobre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chef du service économie et  agriculture durable


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Gesvres, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Gesvres et reçue par la direction départementale des territoires le 29 juin 2015
et le 22 septembre 2015 pour compléments ;


Considérant que la commune gère un patrimoine de 12 établissements recevant du public ;


Considérant que la commune rencontre des difficultés financières ; 


Considérant que l’élaboration de l’Ad’AP des bâtiments communaux a été confié à la Communauté de
Commune du Mont des Avaloirs, et que le travail a pris du retard ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 12 mois à la commune de Gesvres à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016.


Article 2 : La commune de Gesvres établira un rapport d’avancement de la réalisation de l’Ad’AP dans un
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le transmettra à Monsieur le Préfet. 
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Mont des Avaloirs. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/41 
Portant désignation d’un directeur par intérim 


 
La directrice générale de l’Agence régionale de santé 


 
 
 


VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière  et notamment son article 6 ;  
 
VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ; 


 
VU le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié, relatif au régime indemnitaire du corps des 
directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière; 
 
VU l'arrêté du 26 décembre 2007 modifié, portant application du décret n° 2007-1938 du 26 décembre 
2007 précité ; 
 
VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 
emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs 
des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité de 
directrice générale de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014; 
 
VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-
33 susvisée ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD d’Alexain ; 
 







 


 


 
 


ARRETE 
 
 
 
 


Article 1
er


 : A compter du 9 octobre 2015, Mme MOTTIER Marie, directrice de l’EHPAD de ST DENIS 
DE GASTINES, est chargée d’assurer l’intérim de direction de l’EHPAD d’ALEXAIN jusqu’au retour de 
la directrice. 
 
Article 2 : Au titre de ses fonctions, Mme MOTTIER Marie percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 susvisé, soit : 
 


- pour les trois premiers mois : un versement exceptionnel mensualisé de 400 € pour chacun 
des trois mois versé par l’établissement d’affectation et remboursé, par le biais d’une convention, par 
l’établissement bénéficiaire de l’intérim; 


 


- à partir du quatrième mois : une indemnité forfaitaire mensuelle de 390 € versée par 
l’établissement dont la vacance de directeur est constatée. 
 
Article 3 : La directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire, le président du 
conseil d’administration de l’EHPAD d’Alexain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région et de la préfecture du département de la Mayenne. 
Il peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’ARS des Pays de la Loire ; 
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre des affaires sociales et de la santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’ile Gloriette à Nantes. 
 
 
 
 
 


  


 


Fait à Nantes, le  2 octobre 2015 
 
Pour la directrice générale, 
Le directeur de l’accompagnement et des soins, 
 
 
Pascal DUPERRAY 












PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour Jean-Marc
JAMELIN (Infirmier), dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par Jean-Marc Jamelin et reçue par la direction départementale des territoires le 22 septembre 2015
;


Considérant que le cabinet de podologie se trouve au propre domicile de Monsieur Jean-Marc Jamelin ;


Considérant que le cabinet de podologie ne peut être aménagé ; 


Considérant  que  Monsieur  Jean-Marc  Jamelin  souhaite  trouver  un  nouveau  cabinet  conforme  aux
normes et que ses recherches actives ont de bonnes chances d’aboutir dans les 12 mois à venir ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 12 mois à Monsieur Jean-Marc Jamelin à compter du 27 septembre
2015 pour déposer l’Ad’AP de son cabinet d’infirmier, situé au 42 chemin des Merceries, 53000 Laval.
L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016. 
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Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/40 
Portant désignation d’un directeur par intérim 


 
La directrice générale de l’Agence régionale de santé 


 
 
 


VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière  et notamment son article 6 ;  
 
VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ; 


 
VU le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié, relatif au régime indemnitaire du corps des 
directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière; 
 
VU l'arrêté du 26 décembre 2007 modifié, portant application du décret n° 2007-1938 du 26 décembre 
2007 précité ; 
 
VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 
emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs 
des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité de 
directrice générale de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014; 
 
VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-
33 susvisée ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD de Martigné ; 
 







 


 


 
 


ARRETE 
 
 
 
 


Article 1
er


 : A compter du 9 octobre 2015, Mr LOYZANCE Frédéric, directeur de l’EPISMS de VAIGES, 
est chargé d’assurer  l’intérim de direction de l’EHPAD de MARTIGNE jusqu’au retour de la directrice. 
 
Article 2 : Au titre de ses fonctions, Mr LOYZANCE Frédéric percevra une rémunération 
complémentaire conformément au décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 susvisé, soit : 
 


- pour les trois premiers mois : un versement exceptionnel mensualisé de 444 € pour chacun 
des trois mois versé par l’établissement d’affectation et remboursé, par le biais d’une convention, par 
l’établissement bénéficiaire de l’intérim; 


 


- à partir du quatrième mois : une indemnité forfaitaire mensuelle de 390 € versée par 
l’établissement dont la vacance de directeur est constatée. 
 
Article 3 : La directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire, le président du 
conseil d’administration de l’EHPAD de Martigné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région et de la préfecture du département de la Mayenne. 
Il peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’ARS des Pays de la Loire ; 
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre des affaires sociales et de la santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’ile Gloriette à Nantes. 
 
 
 
 
 


  


 


Fait à Nantes, le 2 octobre 2015  
 
Pour la directrice générale, 
Le directeur de l’accompagnement et des soins, 
 
 
Pascal DUPERRAY 












PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Lassay-les-Châteaux, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Lassay-les-Châteaux et reçue par la direction départementale des territoires le
27 juin 2015 ;


Considérant que le poste de Directeur Général des Services est vacant ;


Considérant que la fusion réalisée afin d’obtenir la nouvelle Communauté de Commune a entraîné une
surcharge de travail et, in fine, la non réalisation du diagnostic des bâtiments communaux ;


Considérant que la commune s’engage à faire établir un diagnostic d’accessibilité de ses établissements
recevant du public et installations ouvertes au public afin d’établir un Ad’AP et un planning de réalisation
des travaux ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 12 mois à la commune de Lassay-les-Châteaux à compter du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016.
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Article 2 :  La commune de Lassay-les-Châteaux établira un rapport d’avancement de la réalisation de
l’Ad’AP dans  un délai  de  6  mois  à  compter  de  la  notification du présent  arrêté,  et  le  transmettra  à
Monsieur le Préfet. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes Le Horps-Lassay.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE


Arrêté n°15-129 du 02 octobre 2015
 portant approbation du référentiel zonal d’emploi du sas interservices en cas


d’événement nucléaire, radiologique, biologique, chimique et par explosifs


Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet
d’Ille-et-Vilaine ;


Sur la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;
Vu le code de la défense, notamment les articles L. 1311-1 et R. 1311.1 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 742-1 à L. 742-5, R. 122-1, 


R. 122-2, R. 122-4, R. 122-8 ;
Vu l’arrêté du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux risques


radiologiques ;
Vu  l’arrêté  du  23  mars  2006  fixant  le  guide  national  de  référence  relatif  aux  risques


chimiques et biologiques ;
Vu la circulaire du Premier ministre n°747 SGDN/PSE/PPS du 30 octobre 2009 relative à la


doctrine  de  l’État  pour  la  prévention  et  la  réponse  au  terrorisme  nucléaire,  radiologique,
biologique, chimique et par explosifs (NRBC-E) ;


Vu la circulaire interministérielle n°700/SGDN/PSE/PPS du 7 novembre 2008 relative à la
doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste
mettant en œuvre des matières chimiques ;


Vu la  circulaire  interministérielle  n°007/SGDN/PSE/PPS  du 8  octobre  2009 relative  au
dispositif  interministériel  d’intervention  face  à  la  menace  ou  à  l’exécution  d’actes  de
terrorisme nucléaire, radiologique, biologique ou chimique (NRBC) ;


Vu la circulaire interministérielle n°800/SGDSN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la
doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste
mettant en œuvre des matières radioactives ;


Arrête :


Art. 1. – Le référentiel zonal d’emploi  du sas interservices en cas d’événement nucléaire,
radiologique, biologique, chimique et par explosifs, annexé au présent arrêté, est approuvé.


Art. 2. – Les préfets de région et de département de la zone de défense et de sécurité Ouest,
le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet
de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, le directeur général de
l’agence  régionale  de  santé  Bretagne,  agence  régionale  de  santé  de  zone,  le  directeur
départemental  de la sécurité publique d’Ille-et-Vilaine,  coordonnateur  zonal  de la sécurité
publique,  l’officier  général  de  la  région  de  gendarmerie  de  Bretagne,  commandant  la
gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, le directeur zonal des compagnies
républicaines de sécurité Ouest, le directeur interrégional de la police judiciaire de Rennes, le
directeur interrégional de la police judiciaire d’Orléans, les directeurs départementaux des
services d'incendie et de secours de la zone de défense et sécurité Ouest et le chef de l’état-
major interministériel de la zone de défense et de sécurité Ouest sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures de région et de département de la zone de défense et de sécurité
Ouest.


Fait à Rennes, le 02 octobre 2015


Patrick STRZODA


PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Louvigné, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Louvigné et reçue par la direction départementale des territoires le 27 juin 2015
;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 2 mois à la commune de Louvigné à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








                                                                                                                                      


Référence : n° 2015-024


La directrice académique des services 
de l’éducation nationale de la Mayenne


- vu la loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée ;
- vu la loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ;
- vu le décret n° 2006-21 du 6-1-2006 ;
- vu le décret n° 2012-16 du 5-1-2012 ;
- vu les arrêtés des 17-5-2006, 8-4-2011, 01-07-2011 ;
- vu l’avis de la commission nationale d'action sociale du 29-1-2013 ;
- vu l’arrêté du 7 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission nationale, des


commissions académiques et départementales et de la commission centrale d’action sociale ;
- vu l’arrêté académique du 10-12-2014 ;
- vu l’arrêté portant composition du comité technique spécial départemental de la Mayenne du 16-01-


2015 ;
- vu les propositions transmises par les organisations syndicales au rectorat de Nantes ;


AVENANT n°1 A L’ARRETE n°2015-003


L’article 3.III est modifié comme suit :


Sont nommés en qualité de membres de la commission départementale de la Mayenne au titre
des représentants des personnels :


Titulaires Suppléants


FSU
REBOURS Michel SABLÉ-LEROUX Isabelle


COUGÉ Virginie DEPOND Laurent


UNSA
DAVY Marieke NÉOLAS Patrick


GUICHON Frédéric GODET Jean-Nöel


FNEC-FP-FO COLNOT Hélène LESGUER Dominique


Le reste sans changement


Fait à Laval, 
Le lundi 5 octobre 2015,


     La directrice académique,


        
          Solange DELOUSTAL








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la Maison Familiale
Rurale (MFR) des Touches, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 4 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la Maison Familiale Rurale des Touches et reçue par la direction départementale des territoires
le 20 juillet 2015;


Considérant que la Maison Familiale Rurale des Touches rencontre des difficultés techniques pour élaborer
son Ad’AP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 4 mois à la Maison Familiale Rurale des Touches à compter du 27
septembre 2015 pour déposer l’Ad’AP de l’établissement situé 123 Boulevard Léon Bollée, 53000 Laval.
L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 janvier 2016. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Mayenne


Arrêté n° 2015 M 280 du 5 octobre 2015  


portant modification statutaire du Syndicat Intercommunal d’Alimentation
en Eau Potable de l’Anxure et de la Perche


Le Préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 5211-17 ;


VU l’arrêté préfectoral  n° 2014344-0004 du 23décembre 2014 donnant délégation de
signature à Monsieur Claude Gobin, Sous-Préfet de Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2006 M 473 du 29 décembre 2006 portant création du Syndicat
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de l’Anxure et de la Perche ;


VU  la  délibération  du  Syndicat  Intercommunal  d’Alimentation  en  Eau  Potable  de
l’Anxure et de la Perche en date du 29 juin 2015 portant élargissement des compétences ; 


VU les délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes de ALEXAIN
(30/07/2015),  CONTEST  (07/07/2015),  PLACE (16/09/2015),   ST  GERMAIN D’ANXURE
(28/08/2015)  et  VAUTORTE  (07/09/2015)  se  sont  prononcés  favorablement  à  la  majorité
qualifiée requise sur la modification statutaire du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en
Eau Potable de l’Anxure et de la Perche  ;


CONSIDERANT  que  les  dispositions  de  l’article  L  5211-5  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales modifié sont respectées ;


CONSIDERANT qu’il y a lieu d’ajouter la compétence transférée par l’ensemble des
communes membres : 


Le syndicat pourra mettre à disposition des fonctionnaires territoriaux au profit de communes
extérieures par le biais d’une convention.


Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :


Article  1  er : Les  nouveaux  statuts  du   Syndicat  Intercommunal  d’Alimentation  en  Eau
Potable de l’Anxure et de la Perche sont ceux annexés au présent arrêté. 


Article  2 : le  présent  arrêté  sera  notifié  au  président  du  Syndicat  Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable de l’Anxure et de la Perche et aux maires des communes membres.


Article 3 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.  Il sera affiché à la
sous-préfecture de Mayenne, dans les mairies des communes membres et au siège du syndicat.


Article  4 : le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités prévues à
l’article précédent.


Article  5 : M.  le  Sous-Préfet  de  Mayenne,  M.  le  Président  du  Syndicat  Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable de l’Anxure et  de la Perche et  MM. les  Maires  des communes
intéressées,  M.  le  Directeur  départemental  des  Finances  Publiques  sont  chargés,  chacun  ce  qui  les
concerne de l’exécution du présent arrêté. 


MAYENNE, le 5 octobre 2015


Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet,


Claude GOBIN 
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ANNEXE


TITRE I : DENOMINATION - OBJET - SIEGE • DUREE


ARTICLE 1 - DÉNOMINATION-


Le syndicat prend la dénomination de Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable
de l’ANXURE et de la PERCHE.


ARTICLE 2 - OBJET – COMPETENCE


Le syndicat  a  pour  objet  d’assurer  la  production et  la  distribution en eau potable  des
collectivités adhérentes du syndicat conformément aux orientations prises par le comité syndical.


A ce titre,  il  a  vocation à exploiter  les installations et  à  en assurer  la  maintenance,  à
prendre en charge l’entretien des réseaux et  à engager tous travaux nécessaires à une bonne
alimentation en eau potable sur l’ensemble de son territoire.


Le syndicat pourra par ailleurs, en tant que de besoin et dans le cadre d’une sécurisation de
ses ressources propres, effectuer des achats d’eau complémentaires par convention auprès de
collectivités extérieures.


Le  syndicat  pourra  également  vendre  de  l’eau  à  des  collectivités  non  adhérentes  par
convention dans le cadre de sa compétence.


Le syndicat pourra mettre à disposition des fonctionnaires territoriaux au profit de communes
extérieures par le biais d’une convention.
 


ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL (article L. 5212-4 du C.G.C.T.1)


          Le siège du syndicat est fixé à la Mairie de CONTEST (53100).


ARTICLE 4 - DURÉE – DISSOLUTION


Le syndicat est institué pour une durée illimitée (article L. 5312-5 du C.G.C.T.).  Sa dissolution
pourra  intervenir  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  L.  5212-33  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.


ARTICLE 5 - TRANSFERT DE COMPÉTENCES


Dans  les  conditions  fixées  par  le  C.G.C.T.  -  article  L.  5211-17,  chaque  collectivité  adhérente
transfère la compétence “ Eau Potable ”.


Ce transfert de compétence entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements
et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont
attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L . 1321-1, des deux
premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 etL 1321-5.
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Le syndicat se substitue de plein droit, à la date du transfert de compétences, au SIVM de
Mayenne-Ouest,  service eau potable,  et  aux collectivités  qui  le  composent  dans toutes  leurs
délibérations et tous leurs actes.


Ce  transfert  de  compétences  entraîne  automatiquement  la  mise  à  disposition  du  syndicat  de
l'ensemble des biens, équipements et services publics appartenant aux collectivités adhérentes à la date du
transfert pour l'exercice de cette compétence.


Ce transfert doit être constaté par procès-verbal.


Pour  les  biens  dont  le  SIVM  de  Mayenne-Ouest  était  propriétaire  avant  transfert,  le  syndicat
s'engage à assumer toutes les obligations du propriétaire sur le bien mis à sa disposition.


Pour les biens dont le SIVM de Mayenne-Ouest était locataire avant transfert, le syndicat s'engage à
succéder  à  tous  les  droits  et  obligations  de  la  collectivité  adhérente  dans  les  contrats  antérieurement
conclus.


Les  contrats  sont  exécutés  dans  les  conditions  antérieures  jusqu'à  leur  échéance,  sauf  accord
contraire des parties.


En accord avec les collectivités adhérentes,  le  syndicat  acquiert  la  faculté  et  a pour objectif  de
devenir propriétaire de l'ensemble des biens mis à sa disposition.


Conformément aux articles L 1321-3 et L. 1321-4 du C.G.C.T., les conditions dans lesquelles les
biens mis à disposition,  en application de l'article L.  1321-2,  et faisant l'objet  d'un transfert  en pleine
propriété au comité syndical, sont définies par la loi.


ARTICLE 6 - MODIFICATIONS DES CONDITIONS INITIALES DE COMPOSITION 
ET DE FONCTIONNEMENT


Le  présent  syndicat  est  constitué  des  communes  d’ALEXAIN,  CONTEST,  PLACE,  SAINT-
GERMAIN D’ANXURE et VAUTORTE.


Il se réserve la faculté d'étendre à d'autres collectivités son périmètre pour tout ou partie de sa
compétence.


Toute éventuelle demande d'adhésion d'une autre collectivité sera examinée en comité syndical.


L'engagement de cette collectivité sera déterminé selon les besoins en eau exprimés par elle, selon
les possibilités de production du syndicat, et selon les dispositions techniques des réseaux existants.


Toute adhésion d'une nouvelle collectivité devra s'effectuer dans les conditions prévues par l'article
L. 5211-18 du C.G.C.T.


Il en est de même pour tout retrait d'une collectivité du syndicat dont les conditions sont fixées par
les articles L. 5211-19 et L. 5211-25-1 du C.G.C.T.


Les autres modifications statutaires relèvent des dispositions générales prévues à l'article L. 5211-
20 du C.G.C.T.
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TITRE II : ADMINISTRATION DU SYNDICAT


 ARTICLE 7 - FONCTIONNEMENT - DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Les dispositions générales fixées par les articles L. 5211-1 à L 5211-4 du C.G.C.T. s'appliquent au
fonctionnement du syndicat dans les mêmes conditions que sur le fonctionnement d'une commune.


Le comité syndical établit notamment son règlement intérieur dans les six mois qui suivent
son installation (article L. 2121-8 du C.G.C.T.).


ARTICLE 8 - COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL   (articles L. 5212-6, L. 5211-6, L.
5211-7, L 5211-8 du C.G.C.T.)


Conformément  aux  articles  L.  5211-6  et  L.  5211-7  du  C.G.C.T.,  chaque  collectivité
adhérente au syndicat élit des délégués. Le syndicat est administré par un comité composé de ces
délégués.


Par référence à l'article L. 5212-7 du C.G.C.T., le nombre de délégués titulaires est :


- au minimum de deux par collectivité dans la limite de 500 abonnés par commune adhérente. Au-
delà de  ce  seuil,  chaque collectivité  bénéficiera  d'un représentant  supplémentaire  par  tranche de 500
abonnés :


La répartition actuelle est donc :


COMMUNE Nombre d'abonnés Nombre  de
délégués


ALEXAIN 241 2


CONTEST 371 2


PLACE 181 2


SAINT GERMAIN D’ANXURE 156 2


VAUTORTE 303 2


Total abonnés 1 252


Total des délégués titulaires au comité 10


Le nombre de suppléants est identique au nombre de titulaires.
Ceux-ci sont appelés à siéger au comité avec voix délibérative en cas d'empêchement du ou des
délégués titulaires.


ARTICLE 9 - COMPOSITION DU BUREAU


Le bureau est composé d'un Président, d'un Vice-Président, de deux membres et d'un Secrétaire.
L'élection  du  bureau  a  lieu  lors  de  l'installation  du  Syndicat  et  ultérieurement  après  chaque
renouvellement du comité.
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Dans les limites fixées à l'article L. 5211-10, par délibération du comité syndical, le bureau pourra
recevoir diverses délégations afin de faciliter la gestion du syndicat. Lors de chaque réunion du comité
syndical, le Président rend compte des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de
l'organe délibérant.


 
ARTICLE 10 - MANDAT DES DÉLÉGUÉS (articles L. 5211-8 du C.G.C.T.)


Sans préjudice des dispositions des articles L. 2121-33 et L. 2122-10, le mandat des délégués est
lié à celui du conseil municipal qui les a désignés. Ce mandat expire lors de l'installation de l'organe
délibérant du comité suivant le renouvellement général des conseils municipaux.


En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous  les
membres en exercice, le mandat des délégués du conseil municipal est prorogé jusqu'à la désignation des
délégués par le nouveau conseil.


En cas de vacance parmi les délégués d'un conseil municipal pour quelque cause que ce soit, ce
conseil pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois.


A défaut pour une commune d'avoir désigné ses délégués, cette commune est représentée au sein
de l'organe délibérant du comité par le maire si elle ne compte qu'un délégué, par le maire et le premier
adjoint dans le cas contraire. L'organe délibérant est alors réputé complet.


Les délégués sortant sont rééligibles.


ARTICLE 11 - RÉUNIONS DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT (article L. 5211-11 du


C.G.C.T.)


L'organe délibérant du comité se réunit au moins une fois par semestre. A cette fin, le président
convoque les membres de l'organe délibérant. L'organe délibérant se réunit au siège du syndicat ou dans
un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres.


La convocation est adressée dans les délais et formes prévues de l'article L. 2121-9 à L. 2121-12
du C.G.C.T.


Sur la demande de trois membres ou du président, l'organe délibérant peut décider, sans débat, à la
majorité absolue de ses membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.


ARTICLE 12 – RESPONSABILITES ET ROLE DU PRESIDENT


Le président est l'organe exécutif du comité syndical. A ce titre, ses responsabilités sont définies
par les articles L. 5211-9 et L. 5211-9-1 du C.G.C.T.


ARTICLE 13 - INDEMNITÉ DU PRÉSIDENT ET DU VICE-PRÉSIDENT (article


L. 5211 -4)


Le président perçoit une indemnité de fonction votée par le comité syndical dans les limites fixées
par la réglementation.


Le  vice-président  ayant  reçu  délégation  pourra  également  recevoir,  sur  décision  du  comité
syndical, une indemnité de fonction.
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ARTICLE 14- FRAIS DE DÉPLACEMENTS (article L. 5211-13) 


II pourra être accordé des indemnités de déplacements dans le cadre d'un mandat spécial ou à titre
de frais de mission aux membres du comité syndical ne bénéficiant pas d'indemnité de fonction dans le
cadre du syndicat.


ARTICLE 15 - RESPONSABILITÉ CIVILE


Le comité syndical, conformément à l'article L. 5211-15, souscrira une responsabilité civile ainsi
qu'une protection juridique couvrant, dans les conditions prévues par les articles L. 2123-31 et L. 2123-33
pour les conseillers municipaux et les maires, les accidents survenus à l'ensemble des membres du bureau
et du comité syndical dans l'exercice de leurs fonctions.


Les dispositions de l'article L. 2123-34 relatives à la responsabilité des élus sont applicables au
président et aux vice-présidents ayant reçu délégation.


ARTICLE 16 - COMMISSIONS SPÉCIALISÉES


Le  comité  syndical  peut  former,  conformément  à  l'article  L.  2121-22  du  C.G.C.T.,  des
commissions chargées d'étudier les questions soumises au comité.


Ces commissions peuvent se faire assister de personnes qualifiées choisies en dehors du comité.


ARTICLE 17 - SECRETARIAT - PERSONNEL DU SYNDICAT


Le syndicat reprend le personnel titulaire de l’ancien SIVM de Mayenne Ouest.


Le syndicat recrutera, en tant que de besoin, le personnel administratif et technique nécessaire à
son bon fonctionnement.


Des  partenariats  pourront  être  mis  en place  avec  les  collectivités  adhérentes  dans  le  domaine
administratif et technique et notamment en matière d'intervention sur le réseau ou d'assistance à maîtrise
d'ouvrage.


TITRE III : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


ARTICLE 18 - RÉGIME FINANCIER


Les règles de la  comptabilité  communale  sont  applicables  au syndicat  doté de la personnalité
morale et de l'autonomie financière.


ARTICLE 19 -TARIFICATION DES ABONNÉS


A ce  titre,  le  syndicat  a  pour  mission  d'équilibrer  ses  comptes  et  d'instituer  une  tarification
intercommunale commune à l'ensemble de ses abonnés.


Le syndicat pourra éventuellement vendre de l'eau par convention sous la rubrique       “
vente en gros ” à des collectivités extérieures sur la base d'un tarif minimum équivalent à son
prix de revient.
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Un règlement de service sera établi et aura pour objet de définir les conditions et modalités suivant
lesquelles sera accordé l'usage de l'eau du réseau de distribution. Il sera remis à chaque usager lors de la
souscription de son contrat.


TITRE IV : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES


ARTICLE 20 


Pour tout ce qui n'est  pas explicitement prévu aux présents statuts,  il  sera fait  application des
dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.


ARTICLE 21 - ACTIF ET PASSIF


L'actif et le passif du Service Eau Potable de l’ancien SIVM de Mayenne Ouest seront réintégrés
dans le budget de la nouvelle structure.
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la Maison Familiale
Rurale (MFR) de l’Oudon, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 5 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la Maison Familiale Rurale de l’Oudon et reçue par la direction départementale des territoires le
29 juin 2015 ;


Considérant que la Maison Familiale Rurale rencontre des difficultés  techniques à l’élaboration de son
Ad’AP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 5 mois à la Maison Familiale Rurale de l’Oudon à compter du 27
septembre 2015 pour déposer l’Ad’AP de l’établissement situé 31 route de Nantes, 53400 Craon. L’Ad’AP
sera transmis au préfet avant le 27 février 2016. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Craon et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








LE PRÉFET DE LA MAYENNE 


Sous-préfecture de Mayenne


Arrêté  n ° 2015 M 281 du 5 octobre 2015
portant modification des statuts de la Communauté de Communes


du Bocage Mayennais


Le Préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’honneur,


VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-17 ;


VU  l’arrêté  préfectoral  modifié  du  17  décembre  1993  modifié  portant  constitution  de  la
Communauté de Communes du Bocage Mayennais ;


VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2014344-0004  du  23  décembre  2014  donnant  délégation  de
signature à M. Claude GOBIN, sous-Préfet de Mayenne ;


VU la  délibération  du  conseil  communautaire  du  15  avril  2015  portant élargissement  des
compétences ;


VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de Ambrières-les-
Vallées  (01/06/2015),  Brécé  (02/06/2015),  Carelles  (05/05/2015),  Chantrigné  (04/06/2015),
Châtillon-sur-Colmont  (04/06/2015),  Colombiers-du-Plessis  (28/05/2015),  Couesmes-Vaucé
(19/06/2015),  Désertines  (18/05/2015),  Fougerolles-du-Plessis  (27/06/2015),  Gorron  (21/05/2015),
Hercé  (01/06/2015),  La Dorée  (16/06/2015),  Landivy (07/05/2015),  Le Pas  (25/05/2015),  Lesbois
(06/05/2015),  Lévaré  (05/05/2015),  Montaudin  (03/06/2015),  Oisseau  (02/06/2015),  Pontmain
(04/06/2015),  St  Aubin-Fosse-  Louvain  (21/05/2015),  St  Berthevin-la-Tannière  (19/05/2015),  St
Ellier-du-Maine (01/07/2015), St Loup-du-Gast (18/06/2015), St Mars-sur-Colmont (30/06/2015), St
Mars-sur-la-Futaie (04/06/2015), Soucé (16/06/2015) et Vieuvy (04/05/2015) ont accepté la nouvelle
rédaction des statuts ; acceptant la modification statutaire ;


CONSIDERANT que les conditions de majorité requises pour une modification des statuts
d’une communauté de communes relative à ses compétences sont remplies ;


CONSIDERANT qu’il y a ainsi lieu d’ajouter la compétence transférée par la majorité des
communes membres ;


AMENAGEMENT  DE L’ESPACE: PLU (plan  local  d’urbanisme),  document  d’urbanisme  en
tenant lieu et carte communale ;


Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :


Article 1  er : Les compétences de la communauté de communes du Bocage Mayennais sont modifiées.
Les nouveaux statuts sont ceux annexés au présent arrêté.


Article 2 : le présent arrêté et son annexe seront notifiés au président de la communauté de communes
du Bocage Mayennais et aux maires des communes membres.


Article 3 : le présent arrêté et son annexe seront publiés au recueil des actes administratifs. Il sera
affiché à la sous-préfecture de Mayenne, dans les mairies des communes membres et au siège de la
communauté de communes.


Article  4 : le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités prévues à
l’article précédent.


Article  5 : M. le  Sous-Préfet  de Mayenne,  M. le  Président  de  la  Communauté  de Communes  du
Bocage  Mayennais  ,  Mmes  et  MM.  les  Maires  des  communes  intéressées,  M.  le  Directeur
départemental  des Finances Publiques sont chargés,  chacun ce qui les concerne de l’exécution du
présent arrêté. 


Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Mayenne,


Claude GOBIN


4 2







 


ANNEXE


COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BOCAGE MAYENNAIS


STATUTS - octobre 2015


Article 1  er :  La Communauté de Communes du Bocage Mayennais  regroupe les communes
de :


AMBRIERES  LES  VALLEES,  BRECE,  CARELLES,  CHANTRIGNE,  CHATILLON SUR  COLMONT,
COLOMBIERS DU PLESSIS, COUESMES VAUCE, DESERTINES, LA DOREE, FOUGEROLLES DU
PLESSIS,  GORRON,  HERCE,  LANDIVY,  LESBOIS,  LEVARE,  MONTAUDIN,  OISSEAU,  LE  PAS,
PONTMAIN, SAINT AUBIN FOSSE LOUVAIN, SAINT BERTHEVIN LA TANNIERE, SAINT ELLIER DU
MAINE, SAINT LOUP DU GAST,  SAINT MARS SUR COLMONT, SAINT MARS SUR LA FUTAIE,
SOUCE ET VIEUVY.


Sa  durée  est  illimitée  étant  entendu  qu’elle  peut  être  dissoute  à  tout  moment  dans  les
conditions fixées à l’article L 5214-28 et L 5214-29 du Code Général des Collectivités Territoriales.


Son siège est fixé au : 1 Grande Rue à GORRON (53120). Il pourra être modifié sur proposition
de l’Autorité qualifiée confirmée en Conseil Communautaire.


CONSEIL DE LA COMMUNAUTE


Article  2 :  La  Communauté  est  administrée  par  un Conseil  de  Communauté  composé de
délégués  des  communes  membres,  élus  selon  les  modalités  prévues  par  le  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.


Le nombre et la répartition des sièges du Conseil communautaire est fixé par l’arrêté préfectoral
n° 2013336-0007 du 2 décembre 2013. 


Article 3 : Les délégués du Conseil de Communauté suivent le sort des Conseils Municipaux
quant à la durée de leur mandat. 
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Article  4 :  Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-4,  L.2122-7  et  
L.2122-10 Alinéas 1, 3 et 4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil de Communauté
élit un Bureau conformément à l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales.


Le Bureau est composé du Président, d’un ou plusieurs Vice-Présidents. Le nombre de Vice-
Présidents est librement déterminé par l’organe délibérant sans que ce nombre puisse excéder 25 % de
l’effectif de celui-ci.


Les  Maires  de  toutes  les  communes  sont  associés  aux  réunions  de  Bureau,  élargies  et
appelées Bureau des Maires.


Article 5 : Le Conseil de Communauté se réunit au moins une fois par trimestre en séance
ordinaire et délibère sur les questions mises à l’ordre du jour par le Président.


En dehors des séances ordinaires, le Conseil pourra se réunir en séances extraordinaires, sur
convocation de son Président ou à la demande d’un tiers au moins de ses membres en exercice.


Article 6 : Les conditions de validité des délibérations du Conseil et, le cas échéant, celles du
Bureau procédant par délégation, les dispositions relatives aux convocations, à l’ordre et à la tenue des
séances,  les conditions de recours,  sont  celles  applicables  au Conseil  Municipal  conformément  au
Code des Communes.


Sont  applicables  les  lois  et  règlements  qui  fixent  pour  les  Collectivités  Territoriales  la
constitution des Commissions consultatives, la création des emplois et la nomination du personnel, le
vote et l’approbation du budget et des comptes, les règles d’administration intérieure et de comptabilité.


Article 7 : Les séances du Conseil de Communauté sont publiques.


Article 8 : Le Conseil peut se réunir en Comité secret après un vote par assis-levé, et sans
débat, réclamé par le Président ou au moins 3 membres du Conseil.


Article 9 : Le Conseil de Communauté délibère en application de l’article L.5214-25 du code
général des Collectivités Territoriales sur l’extension des attributions et la modification des conditions
initiales de fonctionnement ou de durée de la Communauté de Communes.


Les  délibérations  du  Conseil  Communautaire  sont  notifiées  aux  maires  de  chacune  des
communes concernées et les conseils municipaux sont consultés dans les conditions prévues à cet
article.


La décision d’extension ou de modification est prise par l’autorité préfectorale.


Elle est toutefois subordonnée à l’accord de la majorité qualifiée des communes concernées,
telle qu’elle est définie au quatrième alinéa de l’article L.5214-25 du Code Général des Collectivités
Territoriales.


Dans toutes les autres matières, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, les
décisions seront prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, en application de l’article L.2121-
20 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Article 10 :  Les conditions de retrait  ou d’adhésion  d’une commune à la  Communauté de
Communes sont celles prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales, respectivement aux
articles L.5214-24 et L.5214-26.


COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE


Article 11 : La Communauté a pour objet d’associer  les Communes membres au sein d’un
espace de solidarité en vue de l’élaboration de projets d’intérêt commun de nature à contribuer à leur
développement dans le respect de l’identité et des pouvoirs propres à chacune d’elles.


Dans ce but, la Communauté de Communes du Bocage Mayennais exerce de plein droit, en
lieu et place des communes, les compétences suivantes: 


CHAPITRE 1     : COMPÉTENCES OBLIGATOIRES


1 - Aménagement de l’espace


. Participation à une politique de Pays et mise en œuvre de cette politique ;


. Elaboration et mise en œuvre d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) ;


. Plan Local d’Urbanisme (PLU), documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales ;


. Mise en œuvre et gestion d’un SIG Système d’Information Géographique intercommunal – plan de numérisation
cadastre.


. Création, gestion et animation de Maison(s) de services publics de proximité ;


. ZAC Zones d’Aménagement Concerté d’intérêt communautaire inscrites dans le SCoT.


2 - Actions de développement économique intéressant l’ensemble de la Communauté


2.1 - Dispositifs de développement


. Mission d'ingénierie économique pour la recherche, l'accueil et l'accompagnement des porteurs de  projets ;


. Mise en œuvre de programmes de développement en partenariat avec les partenaires institutionnels et organi-
sations professionnelles ;


. Aides ou accompagnement des aides à l'implantation, la consolidation ou le développement de l'économie agri-
cole, artisanale, commerciale et de services ;


. Aides ou accompagnement des aides aux réseaux économiques (Clubs d'entreprises, unions commerciales,
…).


2.2 - Zones d'activités communautaires


. Aménagement et gestion de zones d’activités industrielles, commerciales, artisanales, tertiaires ou touristiques
d’intérêt communautaire :


 - Zone d’activités de La Tannière sur la commune de ST BERTHEVIN-la-TANNIERE ;
 - Zone d’activités des Sapinettes sur la commune de GORRON ;
 - Zone d’activités des Vallées à AMBRIERES-les-VALLEES ;
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  - Pour tout projet d'implantation et de développement identifié : Rachat de parcelles des zones d'activi-
tés communales et création de toutes nouvelles zones d'activités à compter du 1er Janvier 2007 ;


2.3 - Immobilier d'entreprise


. Création et gestion d'Immobilier d'entreprise d'intérêt intercommunal : « TME » - GORRON; « TAROT » - ST
BERTHEVIN-la-TANNIERE ; « ATELIER RELAIS LA TANNIERE 1 » - ST BERTHEVIN-la-TANNIERE ; « ATE-
LIER RELAIS LES SAPINETTES 1 » – GORRON.


- Pour tout projet d'implantation et de développement identifié : 


. Opérations d'immobilier d'entreprises des activités suivantes : artisanat, industriel, tertiaire industriel et
de recherche, activités de transport et logistique éligibles au dispositif d'aide du département, services aux entre-
prises, à l'exclusion des activités à caractère principalement commercial ; 
 . Pépinières d'entreprises et bâtiments d'accueil multi-activités (hors commerces alimentaires de proximi-
té) ;


. Actions de promotion et de recherche de partenaires en vue de l'exploitation de bâtiments à usage industriel ou
artisanal inoccupés sur le territoire de la Communauté ;


2.4 - Emploi-Formation


Accompagnement des politiques en faveur de l'emploi - Organisation et promotion d'actions de formation liées à
l'emploi et aux besoins des acteurs économiques - centre de ressources intercommunal ;
 
2.5 - Tourisme


. Promotion touristique du territoire communautaire ;


. Aide au fonctionnement des Offices de Tourisme mis en réseau ou à un office de tourisme intercommunal orga-
nisé par bassin de vie ;


. Gestion d'équipements d'intérêt communautaire : 


. Préservation et valorisation des Jardins des Renaudies (COLOMBIERS-du-PLESSIS) en tant que patrimoine
exceptionnel et site d'intérêt touristique ;


2.6 - Services d'incendie et de secours


.  Bâtiments  des services  de secours  d’AMBRIERES-LES-VALLEES et  de GORRON et  leurs  dépendances ;
Fonctionnement des services d’incendie et de secours : Financement du contingent départemental d’incendie
et  de secours ;  Versement  des allocations  aux pompiers  vétérans  accordées antérieurement  à la prise en
charge par le SDIS ;


CHAPITRE 2     : COMPÉTENCES OPTIONNELLES


1 - Protection et mise en valeur de l’environnement :


. Actions de protection et de mise en valeur de l'environnement dans le cadre de programmes institutionnels ;


. Entretien et valorisation du réseau intercommunal des itinéraires de randonnée répertoriés dans le topo-guide
communautaire ;


. Aides ou accompagnement des aides aux initiatives pour :
- la création et l'entretien des sentiers de randonnées,
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- le nettoyage et la réhabilitation des rivières et cours d'eau,
- la préservation et la mise en valeur du milieu naturel et du patrimoine ;


. Définition et mise en œuvre de programmes pluriannuels d'entretien et de restauration du réseau hydrogra-
phique communautaire (hors plans d'eau) ; Accompagnement des actions de régulation de la population de ra-
gondins ;


. Gestion des déchets ménagers et assimilés : Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés ; créa-
tion et gestion de déchetteries et plates formes de compostage ; collecte sélective des emballages ménagers;


. Plate forme de bois déchiqueté intercommunale ;


. Aide ou accompagnement des aides au développement des énergies renouvelables et des économies d'éner-
gie.


2 - Politique du logement et du cadre de vie :


. Mise en œuvre d'un Programme Local de l'Habitat (P.L.H.) et d'opérations programmées d'amélioration de l'ha-
bitat avec les partenaires institutionnels ;


. Politique du logement social d'intérêt communautaire : Construction, aménagement et gestion de logements lo-
catifs communautaires à compter du 01/01/07. L’intervention communautaire sera associée à la demande ef-
fective de logement, à l'insuffisance de l'offre et à la non intervention des partenaires publics, CCAS y compris.


3 - Création, aménagement et entretien de la voirie :


. Gestion de la voirie revêtue du domaine public des communes (voies communales, chemins ruraux, places et
parkings, ouvrages d'art associés) (trottoirs exclus) : Renouvellement et entretien des bandes de roulement ;
entretien des dépendances des chaussées ; renouvellement de la signalisation routière ; balayage des agglo-
mérations.


4 - Construction, aménagement et fonctionnement d'équipements culturels, sportifs et de
l'enseignement préélémentaire et élémentaire


. Mise en réseau des services pour la lecture publique ; gestion des médiathèques, bibliothèques et points lecture
mis à disposition par les communes ; 


. Enseignement de la musique organisé autour d'une école de musique intercommunale ;


. Gestion et valorisation du bâtiment investi par le Centre d'art contemporain de PONTMAIN, sis 8bis rue de la
grange, en tant que pôle d'appui aux activités culturelles et touristiques ;


. Gestion et valorisation d'équipements sportifs communautaires :


. Halle sportive intercommunale d'AMBRIERES-les-VALLEES (ancienne et nouvelle),


. Complexe sportif couvert de GORRON sis avenue du Général de Gaulle, à compter du 1er Janvier
2008,


. Salle de sports du collège de LANDIVY et terrain d'évolution attenant,


. Terrain d'évolution du collège de GORRON,


. Salle intercommunale d'Haltérophilie de ST MARS-sur-la-FUTAIE,


. Piscine couverte intercommunale de GORRON ;


. Transport à la piscine des élèves de primaire et de maternelle des établissements publics et privés dans le
cadre des activités sur temps scolaire.


. Aides ou accompagnement des aides aux activités socio-éducatives des collèges publics et privés des bassins
de vie d’AMBRIERES-LES-VALLEES, de GORRON et de LANDIVY.


. Par délégation du département, organisation des services de transport des collégiens et élèves du primaire ac-
cueillis en classes spécialisées sur AMBRIERES-LES-VALLEES, GORRON et LANDIVY.
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. Accompagnement des services périscolaires de l’Education Nationale pour l’enfance en difficulté, mis en œuvre
sur les bassins de vie communautaires, dont le Réseau d’Aide Spécialisé aux Enfants en Difficulté (RASED).


…/…
5 - Action sociale d'intérêt communautaire


. Création et animation d'une mission communautaire de coordination des services aux personnes ;


. Contrats de la politique petite enfance, enfance, jeunesse établis avec la CAF, la MSA, le Département, l’Etat ou
tout autre partenaire financier, déclinés à l’échelle des bassins de vie communautaires ;


. Gestion des accueils de Loisirs sans hébergement, des vacances scolaires et du mercredi, dans les lieux pu-
blics mis à disposition par les communes ;


. Relais d’Assistantes Maternelles


. Appui  aux initiatives dans le domaine des services aux personnes (petite enfance,  enfance,  jeunesse, per-
sonnes âgées) d’intérêt intercommunal = ces initiatives complètent les interventions communautaires directes ;
elles sont associées aux besoins émanant de plusieurs communes. Elles sont agréées par le ou les Comité (s)
de (s) bassin (s) de vie où elle interviennent ;


CHAPITRE 3     : COMPÉTENCES FACULTATIVES


. Actions de développement culturel, socio-culturel et sportives d'intérêt intercommunal :
. Actions conventionnées avec les partenaires institutionnels  ;
. Organisation de spectacles vivants et autres animations culturelles en lien avec le Réseau Lecture in-


tercommunal et l'école de musique ;
.  Actions de médiation culturelle et de promotion des arts et pratiques artistiques ;
. Appui aux animations socio-culturelles et sportives contribuant à la promotion du Bocage Mayennais


(retombées en communication, fréquentation ou mobilisation de la population de plusieurs communes) ;
. Soutien à la programmation et à l'activité du Cinéma municipal de GORRON ;
. Appui aux associations socio-culturelles et sportives d’intérêt communautaire satisfaisant les critères


suivants sur la communauté de communes ou un de ses bassins de vie : Etre associées aux besoins émanant de
plusieurs communes et/ou permettant une couverture équilibrée des services sur le territoire communautaire ;
être agréées par le ou les Comité (s) de (s) bassin (s) de vie où elles interviennent ;


. Etude de projets de développement des pratiques artistiques collectives ;


. Bâtiments attachés aux services des gendarmeries et leurs dépendances ;


. Construction, aménagement et gestion de chambres funéraires d’intérêt communautaire. 
En l’occurrence, l’intérêt intercommunal sera lié à l’absence d’un service de proximité. Il sera défini par l’absence
de services d’initiative privée sur chacun des 3 secteurs composants la Communauté de Communes (à savoir
chacun des territoires des ex-SIVM d’AMBRIERES-les-VALLEES, de GORRON et de LANDIVY) ;


. Eclairage public et entretien des espaces verts des ronds points de la Tannière à ST BERTHEVIN LA TAN-
NIERE (intersection des D 33 et D 31) et de ST MARS SUR LA FUTAIE (intersection des D 31 et D 290)


Prestations de services pour le compte des communes


Dans le cadre de ses groupes de compétences, et pour des opérations qui ne seraient pas d'intérêt communau-
taire, la Communauté de Communes peut assurer pour le compte d'une ou de plusieurs communes toute étude
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ou prestation de services. Ces interventions qui respectent les règles des marchés publics, donnent lieu à une
facturation spécifique et sont  définies par convention entre la Communauté de Communes et  les communes
concernées. Elles sont retracées budgétairement et comptablement comme une opération sous mandat.


Santé publique :


. Construction, réhabilitation, aménagement, entretien d’équipements s’inscrivant dans un projet local de
santé.
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Montigné-le-Brillant, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Montigné-le-Brillant et reçue par la direction départementale des territoires le
29 juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 2 mois à la commune de Montigné-le-Brillant à compter du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Aignan-
sur-Roë  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015 


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Nuillé-sur-Vicoin, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Nuillé-sur-Vicoin et reçue par la direction départementale des territoires le 25
juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  Il  est  accordé  un délai  de  2  mois  à  la  commune de Nuillé-sur-Vicoin à  compter  du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du « Café des Sports », 57 avenue de la Libération », 53940 Saint-Berthevin,


pour non-conformité du cabinet d’aisance.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 2 juillet 2015, pour l’établissement le « Café
des  Sports »,  57  avenue  de  la  Libération, 53940  Saint-Berthevin,  portant  sur  le  non-respect  de  la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant le cabinet d’aisance ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 les marches recevront tous les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche ;


 l’unique cabinet d’aisance situé au rez-de-chaussée n’est pas accessible ;


 l’impossibilité technique de réaliser un cabinet d’aisance accessible aux personnes à mobilité réduite
est avérée ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée pour la  mise en accessibilité  du « Café des Sports »,
57 avenue de la Libération », 53940 Saint-Berthevin, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour l’accessibilité (nez de marche, contremarche, barre
d’appui) est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article  3  :  La dérogation  pour  la  non accessibilité  du  cabinet  d’aisance  situé  au  rez-de-chaussée  est
accordée conformément à  l’article  R.  111-19-10-I du Code de la construction et  de l’habitation pour
impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint-Berthevin
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du salon de coiffure « Canelle Coiffure », 12 rue Echelle Marteau, 53000 Laval,


pour non-conformité de l’accès à l’établissement.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gations  reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  29  juillet  2015,  du  salon  de  coiffure
« Canelle Coiffure », 12 rue Echelle Marteau, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant l’accès à l’établissement ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement ne peut être rendu accessible par la mise en place d’une rampe fixe ou amovible du
fait des deux marches de 0,28 m de hauteur et d’une largeur de trottoir de 1,39 m ;


 les marches recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche ;


 le pétitionnaire a prévu mettre en place une tablette d’accueil ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  la  mise  en  accessibilité  du  salon  de  coiffure
« Canelle Coiffure », 12 rue Echelle Marteau, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la sécurité  d’usage des marches (nez de marche,
contremarche) et de la tablette d’accueil est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Parné-sur-Roc, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Parné-sur-Roc et reçue par la direction départementale des territoires le 27 juin
2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 2 mois à la commune de Parné-sur-Roc à compter du 27 septembre
2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015,


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogations aux règles
d’accessibilité du cabinet dentaire du Dr Jacques Bertin, 24 place d’Avesnières, 53000 Laval,


pour non-conformité de l’accès à l’établissement et du cabinet d’aisance.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et les demandes de déro-
gations reçues par la direction départementale des territoires le 29 juillet 2015, du cabinet dentaire du Doc-
teur Jacques Bertin, 24 place d’Avesnières, 53000 Laval,  portant sur le non-respect de la réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant l’accès à l’établissement et du cabinet
d’aisance ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement est situé au premier étage d’un bâtiment sans ascenseur ou autre système ;


 les marches recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche, bandes
d’éveil, main courante ;


 les personnes à mobilité réduite en fauteuil ne peuvent entrer dans l’établissement ;


 le cabinet d’aisance n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du cabinet dentaire du Doc-
teur Jacques Bertin, 24 place d’Avesnières, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la sécurité  d’usage des marches (nez de marche,
contremarche, bandes d’éveil, main courante) est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 :  La dérogation pour la non accessibilité du cabinet d’aisance est accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation rupture de la chaîne de déplacement.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015 


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour Isabelle Picher
(Joaillière), dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 8 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par Isabelle Picher et reçue par la direction départementale des territoires le 2 Juillet 2015 ;


Considérant que le dossier est en cours de constitution et qu’il doit recueillir préalablement à sa finalisation
l’accord de l’assemblée de copropriétaire qui se tiendra au début d’année 2016 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : Il est accordé un délai de 8 mois à Madame Isabelle Picher à compter du 27 septembre 2015
pour déposer l’Ad’AP de son établissement (Joallerie) situé au 18 Allée de Cambrai, BP 20912, 53009 Laval
Cedex. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mai 2016. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
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au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Saint-Germain-le-Fouilloux, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 2 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie  par  la  commune  de  Saint-Germain-le-Fouilloux et  reçue  par  la  direction  départementale  des
territoires le 27 juin 2015 ;


Considérant que l’Ad’AP est établi à partir d’une étude élaborée par le bureau d’étude ANGERS QCS qui
accuse un retard de 2 mois dans la réalisation de son étude ;


Considérant que la commune souhaite prendre le temps de constituer un Ad’AP de qualité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : Il est accordé un délai de 2 mois à la commune de Saint-Germain-le-Fouilloux à compter du
27 septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 novembre 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au(x)  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du bar-tabac-presse « Le Grillon », 246 avenue d’Angers, 53000 Laval,


pour non-conformité de la pente de la rampe amovible.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 29 juillet 2015, pour le bar-tabac-presse « Le
Grillon », 246 avenue d’Angers, 53000 Laval,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant la pente de la rampe amovible ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 le pétitionnaire va s’équiper d’une rampe amovible à 15 % de pente par dérogation avec sonnette
d’appel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du bar-tabac-presse « Le
Grillon », 246 avenue d’Angers, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : La durée de la mise en conformité pour l’accessibilité (rampe amovible, sonnette d’appel) est
d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la pente à 15 % de la rampe amovible est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du commerce « One Step », 25 rue de la Paix, 53000 Laval,


pour non-conformité de l’accès à l’établissement.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gations reçues par la direction départementale des territoires le 29 juillet 2015, du commerce « One Step »,
25 rue de la Paix, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des
personnes à mobilité réduite concernant l’accès à l’établissement ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement ne peut être rendu accessible par la mise en place d’une rampe fixe ou amovible du
fait des deux marches de 0,36 m de hauteur et d’une largeur de trottoir de 1,80 m ;


 les personnes à mobilité réduite en fauteuil ne peuvent entrer dans l’établissement ;


 les marches recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche ;


 la vitrophanie sera posée sur la porte vitrée ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du commerce « One Step »,
25 rue de la Paix, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la sécurité  d’usage des marches (nez de marche,
contremarche) et de la pose de la vitrophanie sur la porte d’entrée vitrée est d’une année à partir de la date
du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015 


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Saint-Loup-du-Gast, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 36 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Saint-Loup-du-Gast et reçue par la direction départementale des territoires le
24 juin 2015 et le 22 septembre 2015 pour compléments ;


Considérant que la commune connait une situation financière difficile et qu’un dispositif  d’alerte a été mis
en place par la direction générale des Finances Publiques ; 


Considérant que la commune doit poursuivre ses efforts afin de parvenir à un équilibre financier ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il  est  accordé  un délai  de 36 mois  à  la  commune Saint-Loup-du-Gast  à  compter  du 27
septembre 2015 pour déposer son Ad’AD. L’Ad’AD sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2018.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information   au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Bocage Mayennais. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du cabinet dentaire « SCI Nicadent », 37 place de l’Eglise, 53940 Ahuillé,


pour non-conformité d’une porte.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 5 août 2015, pour le cabinet dentaire « SCI
Nicadent », 37 place de l’Eglise, 53940 Ahuillé,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant la largeur d’une porte intérieure ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 le pétitionnaire va s’équiper d’une rampe amovible à 10 % de pente avec sonnette d’appel ;


 la largeur du passage utile de la porte intérieure d’accès au cabinet n° 1 est de 0,70 m ;


 le pétitionnaire met à la disposition de la clientèle un fauteuil adapté à la largeur de la porte par
mesure de substitution;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du cabinet dentaire « SCI
Nicadent », 37 place de l’Eglise, 53940 Ahuillé, est approuvé.


Article 2 : La durée de la mise en conformité pour l’accessibilité (rampe amovible, sonnette d’appel) est
d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la largeur de la porte d’accès au cabinet n° 1 est accordée conformément à
l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : En mesure de substitution, le pétitionnaire met à disposition un fauteuil adapté à la largeur de la
porte du cabinet n° 1.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ahuillé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour Nikola Skrabonja
(Pédicure-Podologue), dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 8 mois pour déposer  un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par Nikola Skrabonja et reçue par la direction départementale des territoires le 2 juillet 2015 ;


Considérant que le dossier est en cours de constitution et qu’il doit recueillir préalablement à sa finalisation
l’accord de l’assemblée de copropriétaire qui se tiendra au début d’année 2016 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 8 mois à Monsieur Nikola Skrabonja à compter du 27 septembre
2015 pour déposer l’Ad’AP de son établissement (cabinet de pédicure-podologue) situé au 18 Allée de
Cambrai, 53000 Laval. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mai 2016. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
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au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de
Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Beaumont Pied de Boeuf, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie  par  la  commune  de  Beaumont  Pied  de  Boeuf  et  reçue  par  la  direction  départementale  des
territoires le 29 juillet 2015 et le 24 septembre 2015 pour compléments;


Considérant que la commune rencontre des difficultés techniques pour établir son Ad’AP ;


Considérant que les bureaux d’études sont très sollicités ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Il est accordé un délai de 6 mois pour la commune de Beaumont Pied de Boeuf  à compter du
27 septembre 2015 pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 mars 2015.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
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au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogations aux règles
d’accessibilité du cabinet dentaire « SEL Guessan », 24 rue du Docteur Ramé, 53320 Loiron,


pour non-conformité de l’accès à l’établissement et de la largeur des portes intérieures.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et les demandes de déro-
gations reçues par la direction départementale des territoires le 11 août 2015,  du cabinet dentaire « SEL
Guessan »,  24  rue  du Docteur  Ramé, 53320 Loiron,  portant  sur  le  non-respect  de  la  réglementation
relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite concernant l’accès à l’établissement et de la largeur
des portes intérieures ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement ne peut être rendu accessible par la mise en place d’une rampe fixe ou amovible du
fait des deux marches de 0,40 m de hauteur et d’une largeur de trottoir de 1,30 m ;


 les marches recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche ;


 les personnes à mobilité réduite en fauteuil ne peuvent entrer dans l’établissement ;


 les largeurs de passage utile des portes de la salle de soins et du cabinet d’aisance sont respecti-
vement de 0,73 m et 0,70 m ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité  du cabinet dentaire « SEL
Guessan », 24 rue du Docteur Ramé, 53320 Loiron, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la sécurité  d’usage des marches (nez de marche,
contremarche) est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La dérogation pour la largeur des portes de la salle de soins et du cabinet d’aisance est accordée
conformément à l’article R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation rupture de la chaîne
de déplacement.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Loiron et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté des communes du Pays
de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité du commerce « Show Pizz’ », 82 avenue Robert Buron, 53000 Laval,


pour non-conformité de l’accès à l’établissement.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 20 août 2015, du commerce « Show Pizz’ »,
82 avenue Robert Buron, 53000 Laval,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite concernant l’accès à l’établissement ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est d’une année ;


 l’établissement ne peut être rendu accessible par la mise en place d’une rampe fixe – refusée par la
ville de Laval – ou amovible du fait des deux marches de 0,28 m de hauteur, de la présence de
divers réseaux, trappes de visite, lampadaire et d’une largeur de trottoir de 3,80 m ;


 les marches recevront les éléments liés à la sécurité d’usage : nez de marche, contremarche ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du commerce « Show Pizz’ »,
82 avenue Robert Buron, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 :  La durée de la mise en conformité pour la sécurité  d’usage des marches (nez de marche,
contremarche) est d’une année à partir de la date du présent arrêté.


Article 3 : La dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée conformément à l’article
R. 111-19-10-I du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 septembre 2015


Accordant prorogation du délai de dépôt d’un agenda d’accessibilité programmée pour la commune de
Laval, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu l’article L. 111-7-6 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu l’arrêté du 27 avril 2015 relatif  aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires et à la
demande de prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée
pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public ; 


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de prorogation de 12 mois pour déposer un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP),
établie par la commune de Laval et reçue par la direction départementale des territoires le 2 juillet 2015 ;


Considérant que le nombre d’établissements recevant du public (ERP) est important (130 ERP) ;


Considérant que le diagnostic de ce patrimoine d’ERP est en cours,  et  qu’il  ne sera finalisé que dans
quelques mois ;


Considérant  que  des  travaux de  mise  en  conformités  sur  33 établissements  recevant  du  public  de  la
commune ont déjà été réalisés ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  Il est accordé un délai de 12 mois à la commune de Laval à compter du 27 septembre 2015
pour déposer son Ad’AP. L’Ad’AP sera transmis au préfet avant le 27 septembre 2016. 


Article 2 :  La commune de Laval établira un rapport d’avancement de la réalisation de l’Ad’AP dans un
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, et le transmettra à Monsieur le Préfet. 
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté d’agglomération de Laval. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Direction de la Réglementation
et des Libertés Publiques


BUREAU DES PROCÉDURES 
ENVIRONNEMENTALES ET FONCIÈRES


ARRETE du 29 septembre 2015


-------------


Portant enregistrement de la demande présentée par l’EARL du Chêne, dont le
siège social se situe au lieu-dit « la  Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie
(53220) en vue d’exploiter, après  restructuration, un élevage porcin de 1 200 porcs


à l’engrais, soit 1 200 animaux équivalents, à cette même adresse 
-------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement titre 1er du livre V ;


Vu le décret n° 2011-63 du 17 janvier 2011 relatif au regroupement et à la modernisation de certaines
installations classées d’élevage ;


Vu le décret n° 2011-1257 du 10 octobre 2011 relatif aux programmes d’actions à mettre en œuvre en vue de
la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ;


Vu le décret n° 2013-786 du 28 août 2013 relatif aux programmes d’actions à mettre en œuvre en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ;


Vu le décret n° 2013-1301 du 27 décembre 2013 modifiant la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement et introduisant notamment le régime d’enregistrement pour les élevages
porcins ;


Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié, relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'environnement ;


Vu l’arrêté ministériel du 22 novembre 1993, relatif au code des bonnes pratiques agricoles ;


Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2002 modifié, relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux
effluents d’élevage ;


Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage, création de puits ou d’ouvrage
souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du
29 mars 1993 modifié ;  


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre dans
les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ;







Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2013 relatif aux programmes d’action régionaux en vue de la protection
des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ;


Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2102 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement ;


Vu l’arrêté préfectoral n° DEVO0927282A du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, préfet du
Loiret, Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, portant approbation du SDAGE du bassin Loire-
Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;


Vu l’arrêté préfectoral n° DEVO0928276A du 20 novembre 2009 du préfet de la région d’Ile de France,
préfet de Paris, préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, portant approbation du SDAGE du
bassin de la seine et des cours d’eau côtiers normands et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 2013-DRAAF-DREAL-373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel
régional de mise en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays de la Loire ;


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014, établissant le programme d’action régional en
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays
de la Loire ;


Vu l’arrêté préfectoral codificatif n° 2008-P-579 du 06 mai 2008, autorisant M. DESAUNAIS Jean-Louis,
domicilié au lieu-dit « la Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie (53220), à exploiter, après
extension, un élevage porcin de 82 truies, 4 verrats, 500 porcs à l’engrais et 310 porcelets en post sevrage,
soit 820 animaux équivalents, sur ce même site ;


Vu la demande présentée le 19 juin 2015, par l’EARL du Chêne (successeur de M. DESAUNAIS Jean-
Louis), ayant son siège social au lieu-dit « la Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie (53220),
relative à la modification de l’effectif de son élevage porcin, porté à 1 200 animaux équivalents ainsi que
la mise à jour du plan d’épandage de son exploitation ;


Vu le rapport établi par l’inspecteur de l’environnement, en charge des installations classées de la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, le 23 juillet 2015 ;


Considérant que : 


 l’EARL du Chêne a succédé à M. DESAUNAIS Jean-Louis depuis le 1er janvier 2015 ;


 les modifications proposées sont non substantielles ;


 les règles d’exploitation proposées sont respectées, à savoir :
o un plan d’épandage déterminé après étude agro-pédologique ;
o l’indice de pression azotée qui n’excède pas 170 kg à l’hectare ;
o une fertilisation phosphorée équilibrée pour l’exploitation de l’EARL du Chêne ainsi


que celles des prêteurs de terre ; 
o un calendrier prévisionnel des épandages qui, par culture, limite les périodes


d’épandage et indique les quantités d’azotes organique maximales ;


 l’élevage dispose de capacités de stockage des effluents suffisantes ;


Etant entendu que :


 les prescriptions de l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014 établissant le 
programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole pour la région des Pays de la Loire, s’appliquent ;


Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du pétitionnaire ;







Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions de l’arrêté de prescriptions
générales susvisés et que le respect de celles-ci permet de garantir la protection des intérêts mentionnés à
l’article L 511-1 du code de l’environnement ;


Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à
l’article L 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, la santé, la
sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages ;


Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ;


Considérant que l’installation est soumise à enregistrement ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la Préfecture de la Mayenne ;


ARRETE :
========


TITRE 1 : PORTEE  ET CONDITIONS GENERALES


ARTICLE 1  ER : BENEFICIAIRE ET PORTEE. 


1.1 : Exploitant titulaire de l’enregistrement :


Les installations de l’EARL du Chêne, ayant son siège social au lieu-dit « la Basse Moulardière » à Saint Mars
sur la Futaie (53220), faisant l’objet de la demande susvisée du 19 juin 2015, sont enregistrées.


Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Saint Mars sur la Futaie, au lieu-dit « la
Basse Moulardière ». Elles sont détaillées au tableau de l’article 2.1 du présent arrêté.


ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS. 


2.1. : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées


Rubrique Alinéa
A ou


D
Libellé de la rubrique (activité)


Nature de
l’installatio


n
Seuil du critère Effectif autorisé


2102 2a) E Porcs (activité d’élevage, vente, transit, etc.) en
stabulation ou en plein air, à l’exclusion 
d’activités spécifiques visées à d’autres 
rubriques


Elevage
porcin


Plus de 450
animaux-équivalents


1 200 animaux-
équivalents 


(site de « la Basse
Moulardière »)


2.2. : Situation de l’établissement


L’installation enregistrée est située sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants :


Lieu-dit - Commune Section Parcelles


« la Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie Z 7, 8


Les installations mentionnées à l’article 2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan
de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection de
l’environnement, spécialité installations classées.


ARTICLE 3 : CONFORMITE AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT 


Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant,
accompagnant sa demande.







L’exploitant énumère et justifie autant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la
construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.


ARTICLE 4 : DUREE DE L’ENREGISTREMENT


L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).


Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative ou à
l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la troisième,
irrévocable en cas de : 
1° Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la
déclaration ; 
2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de
demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ; 
3° Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de
l'urbanisme, contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané conformément
au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code.


TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES


ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS


Les prescriptions associées à l’enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui
sont abrogés, à savoir :


- L’arrêté préfectoral codificatif n° 2008-P-579 du 6 mai 2008 autorisant M. Jean Louis DESAUNAIS,
domicilié au lieu-dit « la Basse Moulardière » à Saint Mars sur la Futaie (53220), à exploiter, après
extension, un élevage porcin de 82 truies, 4 verrats, 500 porcs à l’engraissement et 310 porcelets en
post sevrage soit 820 animaux équivalents, sur ce même site ;


ARTICLE 6 : ARRETE MINISTERIEL DE PRESCRIPTIONS GENERALES


S’appliquent à l’établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous :


- arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2102 de la nomenclature des
installations classées.


ARTICLE 7 : AMENAGEMENT DES BATIMENTS


Les dispositions de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit à
l’EARL du Chêne.


ARTICLE 8 : PRESCRIPTIONS DIVERSES
Les dispositions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit à
l’EARL du Chêne.


ARTICLE 9 : DISPOSITIFS DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES


Les dispositions de l’article 15 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit à
l’EARL du Chêne.







TITRE III : MODALITES D’EXECUTION


ARTICLE 10 : FRAIS


Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.


ARTICLE 11 : 


Cet arrêté est publié pour une durée minimum de quatre semaines, sur le site internet de la préfecture
www.mayenne.gouv.fr/rubrique environnement, eau et biodiversité/installations classées/installations
classées agricoles/dossiers enregistrement.


Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne ;


Une copie de cet arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l’enregistrement est soumis, est
affichée à la mairie de Saint Mars sur la Futaie pendant une durée minimum de quatre semaines, procès-verbal
de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de Saint Mars sur la Futaie et
envoyé à la préfecture. Ce même arrêté sera affiché en permanence et de façon visible dans l’installation par
les soins du bénéficiaire de l’enregistrement.


Un avis sera inséré par les soins du préfet de la Mayenne, et aux frais de l'exploitant, dans le quotidien « Ouest
France » et l’hebdomadaire « le Courrier de la Mayenne ».


ARTICLE 12 : 


Copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans de l'installation seront remis à l’EARL du
Chêne, qui devra toujours les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. 


ARTICLE 13 : 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne, le maire
de Saint Mars sur la Futaie, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations, l'inspecteur de l’environnement en charge des installations classées, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux services concernés.


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale,


Pascale LEGENDRE


IMPORTANT


Délai et voie de recours (article L 515-27 du Code de l’Environnement - Titre 1er du Livre V) :
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.
Le délai de recours est porté à quatre mois à compter de l’affichage ou de la publication de l'acte, pour les tiers,
personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements.













PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 6 octobre 2015


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de l’ADAPEI 53,
siège social au 24 rue Albert Einstein, 53000 Laval, pour son patrimoine d’ERP.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1er juillet 2015 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20150707_DDT du  7  juillet  2015  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 29 juillet 2015, de l’ADAPEI 53, dont le siège social est au 82 rue Albert
Einstein, 53000 Laval, portant sur leur patrimoine d’établissements recevant du public (ERP) ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 septembre 2015 a émis un avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le nombre d’ERP est de sept uniquement de la cinquième catégorie sur les communes de Laval,
Château-Gontier et Azé ;


 la durée sollicitée pour la mise en accessibilité des ERP est d’une période, soit trois années ;


 le pétitionnaire a réparti les travaux à réaliser sur les trois années sollicitées ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité du patrimoine de l’ADAPEI
53, siège au 24 rue Albert Einstein, 53000 Laval, est approuvé.
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Article 2 : La période sollicitée de trois années pour la mise en conformité des ERP de l’accessibilité est
approuvée.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  aux  maires  de  Laval,
Château-Gontier, Azé et  aux présidents des commissions intercommunales pour l’accessibilité de Laval
Agglomération et de la communauté de communes du pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












 étant donné la largeur du trottoir, quelle que soit la longueur d’un plan incliné, il ne permet pas à
une personne en fauteuil roulant et à son aidant de se présenter devant ce dernier pour le franchir
sans se mettre en danger sur la voie empruntée par les véhicules ;


 un plan incliné dans l’établissement n’est pas envisageable. La surface est insuffisante (20 m²) et il
existe une cave en sous-sol ;


 les nez de marches sont antidérapants et visuellement contrastés ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans le restaurant
(kebab) sis  21  rue  Thiers,  53200  Château-Gontier,  est  accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°
(impossibilité technique) du Code de la construction et de l’habitation. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3  : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 si des travaux étaient envisagés, ils impacteraient aussi bien l’espace public que la zone privée du
lycée ;


 il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d’accessibilité et leurs coûts ;


 une place de stationnement adaptée est créée. Elle est située au pied du cheminement accessible ;


 si une personne se déplaçant en fauteuil roulant est déposée devant le portail du lycée, un visio-
phone lui permet de se faire connaître afin qu’un personnel de l’établissement l’aide à se rendre
jusqu’au niveau du cheminement accessible  ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation portant  sur  la mise en place d’un élévateur à la place d’un ascenseur et le
maintien d’une valeur de pente non conforme pour le cheminement extérieur situé au niveau de l’accès de
l’établissement, sis 129 boulevard de l’Europe, 53100 Mayenne, est accordée au titre de l’article R.111-19-
10-I-1° et 3° (impossibilité technique et  disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la
mise en œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité et leurs coûts) du Code de la construction et de
l’habitation. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays
de Mayenne.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 la contremarche est contrastée ;


 le nez de marche est contrasté et antidérapant ;


 la porte d’entrée vitrée est repérable ;


 une tablette est installée au niveau du meuble de caisse ;


 une barre d’appui est fixée dans la cabine d’essayage ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans le magasin
de lingerie, sis  7 rue Aristide Briand, 53100 Mayenne, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1°
(impossibilité technique) du Code de la construction et de l’habitation. 


Article 2 : Les éléments de sécurité d’usage de la marche respecteront les caractéristiques suivantes : 
• en haut de la marche, un revêtement de sol permettra l’éveil à la vigilance à une distance de 0.50 m


de la marche grâce à un contraste visuel et tactile.


La contremarche sera visuellement contrastée par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de hauteur. 


Le nez de marche répondra aux exigences suivantes : être contrasté visuellement par rapport au reste de la
marche sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissant. 


Article 3 : La tablette aura une hauteur maximale de 0.80 m et une largeur de 0.60 m minimum afin d’être
utilisée par des personnes de petite taille.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays
de Mayenne.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté modificatif  du 6 octobre 2015


modifiant l’arrêté du 29 juillet 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des
travaux de renouvellement de la couche de roulement sur l’autoroute A81, sur les communes de 


Saint-Berthevin – Changé – Louverné – Bonchamp-les-Laval – Argentré – Soulgé-sur-Ouette – Vaiges et
Saint-Jean-sur-Erve.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


vu le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


vu la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


vu le décret n° 56-1-425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


vu le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


vu l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des routes
et des autoroutes ;


vu l’arrêté préfectoral n° 20150626_DDT du 1 juillet 2015 portant délégation générale de signature à M.
Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


vu l’arrêté préfectoral n° 20150707_DDT du 7 juillet 2015 portant subdélégation générale de signature de
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


vu l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


vu  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


vu la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


vu la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


vu le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


vu l’avis favorable de la DIRO en date du 17 septembre 2015 ;


vu l’avis favorable du conseil départemental en date du 17 septembre 2015 ;







vu la demande de COFIROUTE en date du 5 octobre 2015 indiquant modifier les dates des travaux de
rechargement de chaussée ;


considérant que les travaux initialement prévus du 28 septembre au 2 octobre doivent être réorganisés en
raison des conditions météorologiques ;


sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 2 –  A l’article 2 de l’arrêté du 29 juillet 2015 susvisé modifié les 3 et 18 septembre 2015, les 
dispositions prises « semaine 42 » sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes:


Semaine 42


Travaux d’enrobé – PR 234 + 880 au PK 240 + 395 (du 12/10/2015 au 14/10/2015)


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur le sens 2 – Rennes/Le Mans


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


– Repose de joints d’ouvrage – PI 57/53 - PK 251 + 582 (du 12/10 à 10h00 au 16/10/2015 à 12h00)


– Mesure envisagée : du PK 253 + 900 au PK 251 + 400


 Basculement de la circulation du sens 2 – Rennes/Le Mans sur le sens 1 – Le Mans/Rennes


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Le reste des dispositions de l’arrêté du 29 juillet 2015 modifié les 3 et 18 septembre 2015 reste sans 
changement.


Article  3 – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires  à M.  le  Maire  de  la  commune de  Saint-Berthevin,  Mme la  Chef  de  pôle  territorial  centre
Mayenne de la DDT de la Mayenne, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne,
M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne, M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


le directeur départemental des territoires


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité S.R.C.,


Jean-Luc Clair








PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10045
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à la SCEA Louveau-Racine
La Bruyère 53120 Hercé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/04/2015 par Madame
Louveau Lucie et Monsieur Racine Fabien, co-gérants de la SCEA Louveau-Racine, La Bruyère, 53120
Hercé, qui exploitent 145,58 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0 ha située à 53115:ZM175 - 53115:ZM179 -
53115:ZM219 Hercé à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km ainsi que la reprise de 4 ateliers
avicoles de volailles standard d’une capacité de 1000 m² chacun,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : La SCEA Louveau, La Bruyère, 53120 Hercé, qui
exploite 0 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la reprise de 4 ateliers avicoles de volailles standard d’une capacité de 1000 m² chacun
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à
autorisation,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Louveau Lucie et Monsieur Racine Fabien, co-gérants
de la SCEA Louveau-Racine,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : La reprise de 4 ateliers avicoles de volailles standard d’une capacité de 1000 m² chacun
sollicitée par Madame Louveau Lucie et Monsieur Racine Fabien, co-gérants de la SCEA Louveau-
Racine, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice
des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 2 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10055
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Bocage
La Pellerie 53500 Vautorte


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/05/2015 par Madame et
Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel, co-gérants du GAEC du Bocage, La Pellerie, 53500
Vautorte, qui exploitent 67,32ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,59 ha située à 53211:C966 - 53211:C967 -
53211:G1272 Saint-Denis-de-Gastines à une distance de leur siège d'exploitation de 9 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Racinais Christiane, La Grelunière, 53500
Saint-Denis-de-Gastines,  qui exploite 32,79 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et
Emmanuel, co-gérants du GAEC du Bocage, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement de
l'exploitation où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 9 kilomètres du siège
d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et Emmanuel,
co-gérants du GAEC du Bocage, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE
  Article 1 : Le GAEC du Bocage, composé de Madame et Messieurs Racinais Suzanne, Gilbert et
Emmanuel, est autorisé à exploiter une surface de 5,59 ha située à 53211:C966 - 53211:C967 -
53211:G1272 Saint-Denis-de-Gastines, à une distance de son siège d'exploitation de 9 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







 
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10058
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Renaudin Joël
Le Bas Toussaint 72300 Auvers-le-Hamon


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/05/2015 par Monsieur Renaudin Joël,
Le Bas Toussaint, 72300 Auvers-le-Hamon, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 10,56 ha située à 53264:C121 - 53264:C125 - 53264:C126 -
53264:C127 - 53264:C128 - 53264:C129 - 53264:C130 - 53264:C132 - 53264:C141 - 53264:C142 - 53264:C143 -
53264:C285 - 53264:C286 - 53264:C361 - 53264:C363 Thorigné-en-Charnie à une distance de son siège
d'exploitation de 12 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Corbin Armelle, La Brochardiere, 53270 Thorigné-en-
Charnie,  qui exploite 76,33 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Monsieur Renaudin Joël ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article
L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Renaudin Joël, s'inscrit dans le cadre d'une installation non
aidée où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 12 kilomètres du siège d'exploitation,
priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande
d’autorisation d’exploiter de Monsieur Renaudin Joël,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Renaudin Joël est autorisé à exploiter une surface de 10,56 ha située à 53264:C121 -
53264:C125 - 53264:C126 - 53264:C127 - 53264:C128 - 53264:C129 - 53264:C130 - 53264:C132 - 53264:C141 -
53264:C142 - 53264:C143 - 53264:C285 - 53264:C286 - 53264:C361 - 53264:C363 Thorigné-en-Charnie, à une
distance de son siège d'exploitation de 12 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10074
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Jourdan Philippe
4 Place des Tulipiers 53480 Vaiges


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/05/2015 par Monsieur
Jourdan Philippe, 4 Place des Tulipiers, 53480 Vaiges, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,84 ha située à 53267:YD112 Vaiges à une
distance de son siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Jourdan Claude, 24 Ter rue Ancienne Gare,
53480 Vaiges,  qui exploite 0,84 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Monsieur Jourdan Philippe est pluriactif et ne remplit pas les conditions de capacité
professionnelle exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à
autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Monsieur Jourdan Philippe, s'inscrit dans le cadre d'une
installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Jourdan Philippe,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Jourdan Philippe est autorisé à exploiter une surface de 0,84 ha située à
53267:YD112 Vaiges, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10082
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Rocher
1 rue d'Anjou 53200 Fromentières


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2015 par Madame Joly
Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants du GAEC du Rocher, 1 rue d'Anjou, 53200
Fromentières, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 25,30 ha située à Fromentières à une distance
de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Suzanne Daniel, Le Rocher, 53200
Fromentières,  qui exploite 44,50 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-
gérants du GAEC du Rocher, s'inscrit dans le cadre d'un projet d'installation non aidée pour Madame
Joly Marine et d'un projet d'installation aidée pour Monsieur Dupont Antoine,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être conditionnelle,
Considérant que Madame Joly Marine ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants
du GAEC du Rocher,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC du Rocher, composé de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, est
autorisé à exploiter une surface de 25,30 ha située à Fromentières, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de
Monsieur Dupont Antoine dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10083
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Rocher
1 rue d'Anjou 53200 Fromentières


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2015 par Madame Joly
Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants du GAEC du Rocher, 1 rue d'Anjou, 53200
Fromentières, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 41,30 ha située à Fromentieres à une distance
de leur siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherruault Renal, L'Echarderie, 53200
Fromentières,  qui exploite 64,63 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-
gérants du GAEC du Rocher, s'inscrit dans le cadre d'un projet d'installation non aidée pour Madame
Joly Marine et d'un projet d'installation aidée pour Monsieur Dupont Antoine,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être conditionnelle,
Considérant que Madame Joly Marine ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants
du GAEC du Rocher,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC du Rocher, composé de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, est
autorisé à exploiter une surface de 41,30 ha située à Fromentières, à une distance de son siège
d'exploitation de 3 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de
Monsieur Dupont Antoine dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







 
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10084
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Rocher
1 rue d'Anjou 53200 Fromentières


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2015 par Madame Joly Marine et
Monsieur Dupont Antoine, co-gérants du GAEC du Rocher, 1 rue d'Anjou, 53200 Fromentières, qui exploitent
0 ha,
et qui sollicitent la reprise de l’atelier avicole de 1300 m² pour la production de 9000 poules pondeuses,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Joly Marine, 1 rue d'Anjou, 53200 Fromentières, qui
exploite 0 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Considérant que la candidature émanant de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants du
GAEC du Rocher, s'inscrit dans le cadre d'un projet d'installation non aidée pour Madame Joly Marine et d'un
projet d'installation aidée pour Monsieur Dupont Antoine,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être conditionnelle,
Considérant que Madame Joly Marine ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées (article L
331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant que la reprise de l’atelier de 9000 poules pondeuses en ramassage automatique (1300 m²), objet de la
demande, a une capacité supérieure au seuil de déclenchement du contrôle des structures,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande
d’autorisation d’exploiter de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine, co-gérants du GAEC du
Rocher,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : La reprise de l’atelier avicole de 1300 m² pour la production de 9000 poules pondeuses, sollicitée par
le GAEC du Rocher composé de Madame Joly Marine et Monsieur Dupont Antoine est autorisée au regard de la
réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises
pour cette opération.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de Monsieur
Dupont Antoine dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10088
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à l’EARL Doisneau
La Vieuville 53400 Livré-la-Touche


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2015 par Madame, et Monsieur
Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de l’EARL Doisneau, La Vieuville, 53400 Livré-la-Touche, qui
exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 54,25 ha située à Livré-la-Touche à une distance de leur
siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Doisneau Ludovic, La Vieuville, 53400 Livré-la-
Touche,  qui exploite 54,25 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de
l'EARL Doisneau, s'inscrit dans le cadre d'un projet d'installation non aidée pour Madame Doisneau Stéphanie,
Considérant que Madame Doisneau Stéphanie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de l'EARL
Doisneau,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : L’EARL Doisneau, composée de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, est autorisée
à exploiter une surface de 54,25 ha située à Livré-la-Touche, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10089
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à l’EARL Doisneau
La Vieuville 53400 Livré-la-Touche


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2015 par Madame et Monsieur
Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de l’EARL Doisneau, La Vieuville, 53400 Livré-la-Touche, qui
exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,38 ha située à 53135:ZW64 Livré-la-Touche à une
distance de leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Morineau Serge, Le Fougeray, 53400 Livré-la-
Touche,  qui exploite 0,38 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de
l'EARL Doisneau, s'inscrit dans le cadre d'un projet d'installation non aidée pour Madame Doisneau Stéphanie,
Considérant que Madame Doisneau Stéphanie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, co-gérants de l'EARL
Doisneau,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : L’EARL Doisneau, composée de Madame et Monsieur Doisneau Stéphanie et Ludovic, est autorisée
à exploiter une surface de 0,38 ha située à 53135:ZW64 Livré-la-Touche, à une distance de son siège
d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10095
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Corveller Richard
10, Avenue Carnot 53200 Château-Gontier


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/05/2015 par Monsieur
Corveller Richard, 10 avenue Carnot, 53200 Château-Gontier, qui exploite 29,85 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 11,13 ha située à 53150:A267 - 53150:A284 -
53150:A285 - 53150:A288 Ménil à une distance de son siège d'exploitation de 0,30 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : La SCEA Chevalier, La Hocdairie, 53360 Houssay,
qui exploite 120,06 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Monsieur Corveller Richard est pluriactif et que de ce fait la demande est soumise à
autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Corveller Richard,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Corveller Richard est autorisé à exploiter une surface de 11,13 ha située à
53150:A267 - 53150:A284 - 53150:A285 - 53150:A288 Ménil, à une distance de son siège d'exploitation
de 0,30 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10099
Du 22 septembre 2015


refusant  une autorisation d'exploiter 
à l’EARL Vau Martin
Vau Martin 53240 Alexain


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/05/2015 par Madame et
Monsieur Cosme Annabelle et Judicael, co-gérants de l’EARL Vau Martin, Vau Martin, 53240 Alexain,
qui exploitent 168,80 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 39,25 ha située à Commer, Martigné-sur-
Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 10 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherpi Jean Luc, Gouaudière, 53470
Martigné-sur-Mayenne,  qui exploite 68,35 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne lors de sa
réunion du 22/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Cosme Annabelle et Judicael, co-
gérants de l’EARL Vau Martin, pour une superficie de 39,25 ha, s'inscrit dans le cadre d'un
agrandissement d'une exploitation, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 10
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Grison Annick et
Edouard, co-gérants de l’EARL de la Giraudière, pour une superficie de 11,89 ha, s'inscrit dans le cadre
d'un agrandissement d'une exploitation où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200
heures par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, où les terres objet de la demande sont
situées à une distance de 0 kilomètre du siège d’exploitation,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame Groff Marie-Hélène, pour une
superficie de 64,04 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation non aidée, où les terres objet de la
demande sont situées à une distance de 8 kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités,
Considérant l'article 7 du schéma directeur départemental des structures agricoles de la Mayenne qui
précise que pour les candidatures concurrentes relevant du même rang de priorité, elles sont appréciées
en premier lieu par l'unité de référence temps (URT), par actif avant reprise, si l'écart est supérieur à 20
% par rapport à la plus faible,
Considérant que l’écart entre les URT de l’exploitation de Madame et Monsieur Cosme Annabelle et
Judicael, co-gérants de l’EARL Vau Martin et de Madame Groff Marie-Hélène, est supérieur à 20 %,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,







DÉCIDE


  Article 1 : L’EARL Vau Martin, composée de Madame et Monsieur Cosme Annabelle et Judicael, n’est
pas autorisée à exploiter une surface de 39,25 ha située à Commer, Martigné-sur-Mayenne, à une
distance de son siège d'exploitation de 10 km.


Article 2 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 22 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10100
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Mont
32 rue du Mont de la Croix 
53110 Le Housseau-Brétignolles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/05/2015 par Madame et
Messieurs Gilles Bernadette, Philippe et Clément, co-gérants du GAEC du Mont, 32 rue du Mont de la
Croix, 53110 Le Housseau-Brétignolles, qui exploitent 53,39 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 26,57 ha située à Chevaigné-du-Maine, Lassay-
les-Châteaux à une distance de son siège d'exploitation de 8,30 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lemesnager Serge, La Fouasserie, 53110
Lassay-les-Châteaux,  qui exploite 33 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Gilles Bernadette, Philippe et
Clément, co-gérants du Gaec du Mont, s'inscrit dans le cadre de l’installation aidée de Monsieur Gilles
Clément, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 8,30 kilomètres du siège
d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Gilles Bernadette, Philippe et Clément, co-
gérants du Gaec du Mont,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être conditionnelle,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC du Mont, composé de Madame et Messieurs Gilles Bernadette, Philippe et
Clément, est autorisé à exploiter une surface de 26,57 ha située à Chevaigné-du-Maine, Lassay-les-
Châteaux, à une distance de son siège d'exploitation de 8,30 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de
Monsieur Gilles Clément dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10101
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Madame Garnier Martine
La Sénétrière 53370 Saint-Pierre-des-Nids


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/05/2015 par Madame
Garnier Martine, La Sénétrière, 53370 Saint-Pierre-des-Nids, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 8,09 ha située à 53246:YO8 - 53246:YL61 Saint-
Pierre-des-Nids à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Garnier Christian, La Sénétrière, 53370
Saint-Pierre-des-Nids,  qui exploite 9,07 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Madame Garnier Martine est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité
professionnelle exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à
autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Madame Garnier Martine, s'inscrit dans le cadre d'une
installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Garnier Martine,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Madame Garnier Martine est autorisée à exploiter une surface de 8,09 ha située à
53246:YO8 - 53246:YL61 Saint-Pierre-des-Nids, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10115
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Madame Amiot Aurélie
La Milardière 53500 Saint-Denis-de-Gastines


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/05/2015 par Madame Amiot
Aurélie, La Milardière, 53500 Saint-Denis-de-Gastines, qui exploite 41,88 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 11,57 ha située à Carelles à une distance de son
siège d'exploitation de 2,60 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Delangle Nicole, La Guermondière, 53120
Carelles,  qui exploite 11,57 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Madame Amiot Aurélie ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle
exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation
préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Amiot Aurélie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Madame Amiot Aurélie est autorisée à exploiter une surface de 11,57 ha située à Carelles,
à une distance de son siège d'exploitation de 2,60 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10119
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à la SCEA Chanteloup
Chanteloup 53290 Bouère


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/06/2015 par Madame et Monsieur
Thomas Aline et Gaetan, co-gérants de la SCEA Chanteloup, Chanteloup, 53290 Bouère, qui exploitent 47,21 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 25,18 ha située à 53210:AH45 - 53210:AH47 -
53210:AH48 - 53210:AD2 - 53210:AD109 - 53036:D373 Bouère, Saint-Denis-d'Anjou à une distance de leur
siège d'exploitation de 10 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : EARL du Petit Coulon, Le Petit Coulon, 53290 Saint-Denis-
d'Anjou,  qui exploite 86,43 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Thomas Aline et Gaetan, co-gérants de la
SCEA Chanteloup, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement d'une exploitation où les terres objet de la
demande sont situées à une distance de 10 kilomètres du siège d’exploitation,
Considérant que Monsieur Thomas Gaetan ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle exigées
(article L 331-2 3  du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande
d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Thomas Aline et Gaetan, co-gérants de la SCEA Chanteloup,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : La SCEA Chanteloup, composée de Madame et Monsieur Thomas Aline et Gaetan, est autorisée à
exploiter une surface de 25,18 ha située à 53210:AH45 - 53210:AH47 - 53210:AH48 - 53210:AD2 -
53210:AD109 - 53036:D373 Bouère, Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 10 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10123
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Cadet David
La Petite Saigrée 53290 Saint-Laurent-des-Mortiers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 31/05/2015 par Monsieur Cadet
David, La Petite Saigrée, 53290 Saint-Laurent-des-Mortiers, qui exploite 59,66 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,27 ha située à 53006:B291 - 53006:B292 -
53006:B293 - 53006:B510 Argenton-Notre-Dame à une distance de son siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherruault Renal L'Echarderie, 53200
Fromentières,  qui exploite 64,63 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Monsieur Cadet David est pluriactif (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait
la demande est soumise à autorisation préalable,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Cadet David,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Cadet David est autorisé à exploiter une surface de 3,27 ha située à 53006:B291 -
53006:B292 - 53006:B293 - 53006:B510 Argenton-Notre-Dame, à une distance de son siège
d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10124
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de la Denacherie
La Denacherie 53300 Saint-Fraimbault-de-Prières


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/06/2015 par Madame et
Monsieur Galienne Patricia et Fabrice, co-gérants du GAEC de la Denacherie, La Denacherie, 53300
Saint-Fraimbault-de-Prières, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 93,5 ha située à Le Horps, Montreuil-Poulay,
Saint-Fraimbault-de-Prières à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km ainsi que la création d'un
atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m²,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gallienne Fabrice, La Denacherie, 53300
Saint-Fraimbault-de-Prières,  qui exploite 94,02 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Galienne Patricia et Fabrice, co-
gérants du GAEC de la Denacherie, s'inscrit dans le cadre de l'installation aidée de Madame Galienne
Patricia au 01 septembre 2015,
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle,
Considérant que la reprise d'un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m² dépasse le seuil
de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à autorisation,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Galienne Patricia et Fabrice, co-gérants du
GAEC de la Denacherie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC de la Denacherie, composé de Madame et Monsieur Galienne Patricia et Fabrice,
est autorisé à exploiter une surface de 93,5 ha située à Le Horps, Montreuil-Poulay, Saint-Fraimbault-
de-Prières, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de
Madame Galienne Patricia dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : La création d'un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m² sollicitée par
Madame et Monsieur Galienne Patricia et Fabrice, co-gérants du GAEC de la Denacherie, est autorisée
au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations
administratives requises pour cette opération.


Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10126
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de la Bijardière
La Bijardière 53110 Thubœuf


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/05/2015 par Madame et
Messieurs Mézières Elisabeth, Rémy et Yoann, co-gérants du GAEC de la Bijardière, La Bijardière,
53110 Thubœuf, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,32 ha située à 53263:ZH1 - 53263:ZH10 -
53263:ZE37 - 53263:ZE36p Thubœuf à une distance de leur siège d'exploitation de 0,10 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lemesnager Serge, La Fouasserie, 53110
Lassay-les-Châteaux,  qui exploite 33 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Mézières Elisabeth, Rémy et Yoann,
co-gérants du GAEC de la Bijardière, s'inscrit dans le cadre de l'installation aidée de Monsieur Mézières
Yoann, où les terres objet de la demande sont exploitées par Monsieur Lemesnager Serge, le cédant, qui
n'a pas été informé,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Mézières Elisabeth, Rémy et Yoann, co-
gérants du GAEC de la Bijardière,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être conditionnelle,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC de la Bijardière, composé de Madame et Messieurs Mézières Elisabeth, Rémy et
Yoann, est autorisé à exploiter une surface de 6,32 ha située à 53263:ZH1 - 53263:ZH10 - 53263:ZE37
- 53263:ZE36p Thubœuf, à une distance de son siège d'exploitation de 0,10 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein de
Monsieur Mézières Yoann dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10134
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Madame Chevalier Joëlle
La Blanchardière 53210 Soulgé-sur-Ouette


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/05/2015 par Madame
Chevalier Joëlle, La Blanchardière, 53210 Soulgé-sur-Ouette, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 36,98 ha située à Soulgé-sur-Ouette , Vaiges à
une distance de son siège d'exploitation de 10 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Le GAEC Chevalier, La Blanchardière, 53210 Soulgé-
sur-Ouette,  qui exploite 189,96 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Considérant que Madame Chevalier Joëlle est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité
professionnelle exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à
autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Madame Chevalier Joëlle, s'inscrit dans le cadre d'un retour
en individuel où une partie des terres, objet de la demande, sont situées à une distance de 10 kilomètres
du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Chevalier Joëlle,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Madame Chevalier Joëlle est autorisée à exploiter une surface de 36,98 ha située à Soulgé-
sur-Ouette , Vaiges, à une distance de son siège d'exploitation de 10 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10137
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à l’EARL de Saint Avit
La Rebutière 53100 Parigné-sur-Braye


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2015 par Madame et
Monsieur Garnier Annie et Dominique, co-gérants de l’EARL de Saint Avit, La Rebutière, 53100
Parigné-sur-Braye, qui exploitent 102,22 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,71 ha située à 53064:ZK37 Châtillon-sur-
Colmont à une distance de leur siège d'exploitation de 13,40 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Garnier Annie et Dominique, co-
gérants de l'EARL Saint Avit, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation où les terres
objet de la demande sont situées à une distance de 13,40 kilomètres du siège d'exploitation, priorité de
rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Garnier Annie et Dominique, co-gérants
de l'EARL Saint Avit,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : L’EARL de Saint Avit, composée de Madame et Monsieur Garnier Annie et Dominique, est
autorisée à exploiter une surface de 0,71 ha située à 53064:ZK37 Châtillon-sur-Colmont, à une distance
de son siège d'exploitation de 13,40 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10140
Du 22 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Cornu Fabrice
La Furonnière 53470 Martigné-sur-Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-1 à L.
331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence temps d’une
exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des structures
agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/06/2015 par Monsieur Cornu Fabrice,
La Furonnière, 53470 Martigné-sur-Mayenne, qui exploite 49,90 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,86 ha située à 53146:B388 - 53146:B389 - 53146:A415 -
53146:A560 - 53146:A627 - 53146:A961 Martigné-sur-Mayenne à une distance de son siège d'exploitation de 1
km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherpi Jean Luc, Gouaudière, 53470 Martigné-sur-
Mayenne,  qui exploite 68,59 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section "économie
et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Cornu Fabrice, pour une superficie de 6,86 ha, s'inscrit
dans le cadre d'un agrandissement d'une exploitation où l'unité référence temps avant reprise est supérieure à
2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, où les terres objet de la demande sont
situées à une distance de 1 kilomètre du siège d’exploitation,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame Groff Marie-Hélène, pour une superficie de
64,04 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne, où
les terres objet de la demande sont situées à une distance de 8 kilomètres du siège d'exploitation,
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Cornu Fabrice est autorisé à exploiter une surface de 6,86 ha située à 53146:B388 -
53146:B389 - 53146:A415 - 53146:A560 - 53146:A627 - 53146:A961 Martigné-sur-Mayenne, à une distance de
son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de l’année
culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au regard des dispositions du
code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la présente
décision.


Fait à Laval, le 22 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







 
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10143
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Madame Moussay Francoise
21, rue de la Mairie 53440 La Chapelle-au-Riboul


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/06/2015 par Madame
Moussay Francoise, 21, rue de la Mairie, 53440 La Chapelle-au-Riboul, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 46,30 ha située à La Chapelle-au-Riboul,
Marcillé-la-Ville à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Moussay Patrice La Loge, 53440 Marcillé-
la-Ville,  qui exploite 48,91 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que Madame Moussay Françoise est pluriactive et ne remplit pas les conditions de capacité
professionnelle exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à
autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Madame Moussay Françoise, s'inscrit dans le cadre d'une
installation non aidée, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Moussay Françoise,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Madame Moussay Francoise est autorisée à exploiter une surface de 46,30 ha située à La
Chapelle-au-Riboul, Marcillé-la-Ville, à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10144
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de la Houssinière
La Houssinière 35420 La Bazouge-du-Désert


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/06/2015 par Messieurs
Lambert Hervé et Jean Luc, co-gérants du GAEC de la Houssinière, La Houssinière, 35420 La
Bazouge-du-Désert, qui exploitent 52,73 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 7,55 ha située à 53181:ZE10 - 53181:ZE221
Pontmain à une distance de leur siège d'exploitation de 4,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Poupinet Sylvie La Garenne, 53220
Pontmain,  qui exploite 32,61 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Considérant que la candidature émanant de Messieurs Lambert Hervé et Jean Luc, co-gérants du
GAEC de la Houssinière, s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement de l'exploitation, où les terres
objet de la demande sont exploitées par Madame Poupinet Sylvie, la cédante, qui n'a pas été informée,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Lambert Hervé et Jean Luc, co-gérants du GAEC de
la Houssinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC de la Houssiniere, composé de Messieurs Lambert Hervé et Jean Luc, est autorisé
à exploiter une surface de 7,55 ha située à 53181:ZE10 - 53181:ZE221 Pontmain, à une distance de son
siège d'exploitation de 4,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10154
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC des 2 Provinces
Le Tremble 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/07/2015 par Madame et
Messieurs Leray Sylvie, Didier et Fabrice, Madame Poirier Fanny, co-gérants du GAEC des 2
Provinces, Le Tremble, 53190 Landivy, qui exploitent 111,31 ha,
et qui sollicitent la création d’un atelier avicole label de 800 m²,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Messieurs Leray Sylvie, Didier et Fabrice,
Madame Poirier Fanny, co-gérants du GAEC des 2 Provinces, s'inscrit dans le cadre d'un projet
d'installation non aidée pour Madame Poirier Fanny,
Considérant que Madame Poirier Fanny ne remplit pas les conditions de capacité professionnelle
exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est soumise à autorisation
préalable,
Considérant que la création de l’atelier avicole label de 800 m², objet de la demande, a une capacité
supérieure au seuil de déclenchement du contrôle des structures,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Leray Sylvie, Didier et Fabrice, Madame
Poirier Fanny, co-gérants du GAEC des 2 Provinces,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : La création de l’atelier avicole label de 800 m², sollicitée par le GAEC des 2 Provinces
composé de Madame et Messieurs Leray Sylvie, Didier et Fabrice, Madame Poirier Fanny, est autorisée
au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations
administratives requises pour cette opération.
Article 2 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10178
Du 22 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à l’EARL de la Giraudière
La Giraudière 53470 Martigné-sur-Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/07/2015 par Madame et
Monsieur Grison Annick et Edouard, co-gérants de l’EARL de la Giraudière, La Giraudière, 53470
Martigné-sur-Mayenne, qui exploitent 56,39 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 11,89 ha située à Commer, Martigné-sur-
Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherpi Jean Luc, Gouaudière, 53470
Martigné-sur-Mayenne,  qui exploite 68,35 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Grison Annick et Edouard, co-
gérants de l’EARL de la Giraudière, pour une superficie de 11,89 ha, s'inscrit dans le cadre d'un
agrandissement d'une exploitation où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200 heures
par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, où les terres objet de la demande sont situées
à une distance de 0 kilomètre du siège d’exploitation,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame Groff Marie-Hélène, pour une
superficie de 64,04 ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation non aidée, où les terres objet de la
demande sont situées à une distance de 8 kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du
SDDSA de la Mayenne, 
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Cosme Annabelle et
Judicael, co-gérants de l’EARL Vau Martin, pour une superficie de 39,25 ha, s'inscrit dans le cadre d'un
agrandissement d'une exploitation, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 10
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : L’EARL de la Giraudière, composée de Madame et Monsieur Grison Annick et Edouard,
est autorisée à exploiter une surface de 11,89 ha située à Commer, Martigné-sur-Mayenne, à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km.







Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.


Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 22 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10213
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Elevages Moullière
La Grande Guette 53810 Changé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/08/2015 par Madame et
Messieurs Moullière Colette, Fabrice et Fabien, co-gérants du GAEC Elevages Moullière, La Grande
Guette, 53810 Changé, qui exploitent 134,42 ha et un atelier avicole label d’une capacité de 1200 m²,
qui sollicitent l'extension d’un atelier avicole label d’une capacité de 400 m²,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que l'extension de l’atelier avicole label d’une capacité de 400 m² dépasse le seuil de
production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à autorisation,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Moullière Colette, Fabrice et Fabien, co-
gérants du GAEC Elevages Moullière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : L'extension de l’atelier avicole label de 400 m², sollicitée par le GAEC Elevages Moullière
composé de Madame et Messieurs Moullière Colette, Fabrice et Fabien, est autorisée au regard de la
réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations
administratives requises pour cette opération.
Article 2 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10010
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Texier
La Luvinière 53170 Maisoncelles-du-Maine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/05/2015 par Madame et
Monsieur Texier Valérie et Gérard, co-gérants du GAEC Texier, La Luvinière, 53170 Maisoncelles-du-
Maine, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 148 ha située à Le Bignon-du-Maine,
Maisoncelles-du-Maine, Meslay-du-Maine à une distance de leur siège d'exploitation de 9 km ainsi que
la reprise d’un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m²,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Le GAEC la Luvinière, La Luvinière, 53170
Maisoncelles-du-Maine,  qui exploite 148 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Madame et Monsieur Texier Valérie et Gérard, co-gérants
du GAEC Texier s'inscrit dans le cadre d'une réinstallation où les terres objet de la demande sont
situées à une distance de 9 kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la
Mayenne,
Considérant que la reprise d'un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m² dépasse le seuil
de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à autorisation,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Texier Valérie et Gérard, co-gérants du
GAEC Texier,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Le GAEC Texier, composé de Madame et Monsieur Texier Valérie et Gérard, est autorisé à
exploiter une surface de 148 ha située à Le Bignon-du-Maine, Maisoncelles-du-Maine, Meslay-du-
Maine, à une distance de son siège d'exploitation de 9 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : La reprise d’un atelier avicole de volailles label d’une capacité de 800 m² sollicitée par
Madame et Monsieur Texier Valérie et Gérard, est autorisée au regard de la réglementation relative au
contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette
opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10011
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Chemin Jean Yves
Le Tanis 53300 La Haie-Traversaine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/05/2015 par Monsieur
Chemin Jean Yves, Le Tanis, 53300 La Haie-Traversaine, qui exploite 36,95 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,47 ha située à 53176:ZB41 Le Pas à une
distance de son siège d'exploitation de 11 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Chemin Louis, Le Bas Chevaigne, 53300 Le
Pas,  qui exploite 31,52 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la candidature émanant de Monsieur Chemin Jean Yves, s'inscrit dans le cadre d'un
agrandissement où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 11 kilomètres du siège
d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Chemin Jean Yves,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Chemin Jean Yves est autorisé à exploiter une surface de 3,47 ha située à
53176:ZB41 Le Pas, à une distance de son siège d'exploitation de 11 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10039
Du 15 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Flandrin Jérôme
Bel'Air 53140 Lignières-Orgères


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/04/2015 par Monsieur
Flandrin Jérôme, Bel'Air, 53140 Lignières-Orgères, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,80 ha située à 53133:V74p - 53133:V75 -
53133:V179 - 53133:V187 Lignières-Orgères à une distance de son siège d'exploitation de 0 km ainsi
que la création de 3 ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Jousset Hervé, Belle Vue, 53140 Lignières-
Orgères,  qui exploite 32,09 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,


Considérant que la demande émanant de Monsieur Flandrin Jérôme va permettre son installation aidée
au 01 janvier 2016,
Considérant qu’une autorisation peut être conditionnelle,
Considérant que la création de 3 ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun
dépasse le seuil de production prévu par décret et que de ce fait cette opération est soumise à
autorisation,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Flandrin Jérôme,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Monsieur Flandrin Jérôme est autorisé à exploiter une surface de 6,80 ha située à
53133:V74p - 53133:V75 - 53133:V179 - 53133:V187 Lignières-Orgères, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.


Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal à temps plein en
individuel pendant 4 ans de Monsieur Flandrin Jérôme dans les 18 mois suivant la date de la
présente décision.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.







Article 3 : La création de 3 ateliers avicoles de volailles label d’une capacité de 400 m² chacun sollicitée
par Monsieur Flandrin Jérôme, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des
structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 15 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10042
Du 22 septembre 2015


portant autorisation d'exploiter partielle
à Madame Groff Marie-Hélène
L'Arnerie 53470 Martigné-sur-Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 330-1, L. 330-2, L. 331-
1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/04/2015 par Madame Groff
Marie-Hélène, L'Arnerie, 53470 Martigné-sur-Mayenne, qui exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 64,04 ha située à Commer, Martigné-sur-
Mayenne, Moulay à une distance de son siège d'exploitation de 8 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cherpi Jean Luc, Gouaudière, 53470
Martigné-sur-Mayenne,  qui exploite 68,35 ha,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne, section
"économie et structures", lors de sa réunion du 08/09/2015,
Vu l’avis émis par la commission départementale d'orientation de l’agriculture de la Mayenne lors de sa
réunion du 22/09/2015,


Considérant que Madame Groff Marie-Hélène est pluriactive et ne remplit pas les conditions de
capacité professionnelle exigées (article L 331-2 3 du Code rural) et que de ce fait la demande est
soumise à autorisation préalable,
Considérant que la candidature émanant de Madame Groff Marie-Hélène, pour une superficie de 64,04
ha, s'inscrit dans le cadre d'une installation non aidée, où les terres objet de la demande sont situées à
une distance de 8 kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Cosme Annabelle et
Judicael, co-gérants de l’EARL Vau Martin, pour une superficie de 39,25 ha, s'inscrit dans le cadre d'un
agrandissement d'une exploitation, où les terres objet de la demande sont situées à une distance de 10
kilomètres du siège d'exploitation, priorité de rang N°6 du SDDSA de la Mayenne,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Madame et Monsieur Grison Annick et
Edouard, co-gérants de l’EARL de la Giraudière, pour une superficie de 11,89 ha, s'inscrit dans le cadre
d'un agrandissement d'une exploitation où l'unité référence temps avant reprise est inférieure à 2200
heures par actif, priorité de rang N°3 du SDDSA de la Mayenne, où les terres objet de la demande sont
situées à une distance de 0 kilomètre du siège d’exploitation,
Considérant que la candidature concurrente émanant de Monsieur Cornu Fabrice, pour une superficie de 6,86 ha,
s'inscrit dans le cadre d'un agrandissement d'une exploitation où l'unité référence temps avant reprise est
supérieure à 2200 heures par actif, priorité de rang N°5 du SDDSA de la Mayenne, où les terres objet de la
demande sont situées à une distance de 1 kilomètre du siège d’exploitation,
Considérant l'article 6 du SDDSA de la Mayenne qui précise qu'en cas de candidatures concurrentes, les
autorisations d'exploiter sont délivrées selon l'ordre des priorités,
Considérant l'article 7 du schéma directeur départemental des structures agricoles de la Mayenne qui
précise que pour les candidatures concurrentes relevant du même rang de priorité, elles sont appréciées
en premier lieu par l'unité de référence temps (URT), par actif avant reprise, si l'écart est supérieur à 20
% par rapport à la plus faible,







Considérant que l’écart entre les URT de l’exploitation de Madame Groff Marie-Hélène et de Madame
et Monsieur Cosme Annabelle et Judicael, co-gérants de l’EARL Vau Martin , est supérieur à 20 %,
Considérant qu’une autorisation d’exploiter peut être partielle,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Madame Groff Marie-Hélène est autorisée à exploiter une surface de 45,32 ha située
53072 :A1864 à Commer, 53146 :A315 – 53146 :A316 – 53146 :A317 – 53146 :A337 – 53146 :A338 –
53146 :A339 – 53146 :A340 – 53146 :A341 – 53146 :A342 – 53146 :A343 – 53146 :A351 –
53146 :A483 – 53146 :A484 – 53146 :A486 – 53146 :A1015 – 53146 : A1101 – 53146 :A1103 –
53146 :A1105 – 53146 :D320 – 53146 :D322 – 53146 :D2134 – 53146 :A309 – 53146 :A310 –
53146 :A311 – 53146 :A312 – 53146 :A313 – 53146 :A314 – 53146 :A485 – 53146 :A487 –
53146 :A643 et 53146 :A645 à Martigné-sur-Mayenne, 53162 :ZA34 – 53162 :ZA36 – 53162 :ZA38 –
53162 :ZA42 – 53162 :ZA56 – 53162 :ZA58 – 53162 :ZA59 – 53162 :ZA60 et 53162 :ZA63 à Moulay,
à une distance de son siège d'exploitation de 8 km.


Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.


Article 3 : Madame Groff Marie-Hélène n’est pas autorisée à exploiter une surface de 18,72 ha située
53072 :D634 – 53072 :D745 – 53072 :D746 – 53072 :D747 - 53072 :D748 – 53072 :D749 –
53072 :D750 – 53072 :D752 - 53072 :D753 – 53072 :D754 – 53072 :D756 – 53072 :D757 -
53072 :D758 et 53072 :D816 à Commer, 53146 :B388 – 53146 :B389 – 53146 :B893 – 53146 :B895 –
53146 :B1409 – 53146 :B1414 – 53146 :B1416 – 53146 :B1418 – 53146 :A415 – 53146 :A560 –
53146 :A627 et 53146 :A961 à Martigné-sur-Mayenne à une distance de son siège d'exploitation de 8
km.


Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à Laval, le 22 septembre 2015
Pour le Préfet et par délégation, 


Le chargé de mission filières, agricultures et territoires,


Vincent Foubert


Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.












PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 7 octobre 2015


portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement 
et autorisation du programme de travaux présenté par la Communauté de Communes du Bocage


Mayennais en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du même code, en vue de réaliser les
travaux de restauration de la Colmont à Gorron.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d'Honneur,


Vu le  code de  l'environnement  et  notamment ses  articles  L.  211-7,  L.  214-1 à  L.  214-6,
L. 215-15, R. 214-1, R. 214-6 à R. 214-31, R. 214-41 à R. 214-56, R. 214-88 à R. 214-104
et R. 215-2 à R. 215-5 ;


Vu le code rural, et notamment les articles L. 151-36 à L. 151-40 ;


Vu l'arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre,  coordonnateur du bassin
Loire-Bretagne, approuvant le SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux) du bassin Loire-Bretagne ;


Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2010-T-0201  du  26  avril  2010  autorisant  et  déclarant  d'intérêt
général  les  travaux de restauration et  d’entretien  programmés par  la  Communauté  de
Communes du Bocage Mayennais sur les cours d’eau du bassin de la Colmont ;


Vu l'arrêté  inter-préfectoral  du  10  décembre  2014  approuvant  le  SAGE  (Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux) du bassin versant de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral du 6 mai 2015 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable
à la déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement,
la déclaration et l'autorisation du projet susvisé ;


Vu les délibérations en date du 24 mai 2012 du conseil municipal de la commune de Gorron
approuvant  sa  participation aux travaux d’aménagement,  et  du 15 octobre 2014 de la
Communauté  de Communes du Bocage Mayennais  sollicitant  l'ouverture  de  l’enquête
publique  en  vue  d’obtenir  la  déclaration  d’intérêt  général  et  l'autorisation relative  aux
travaux projetés ;


Vu la  demande  complète  et  régulière  déposée  le  10  avril  2015  par  la  Communauté  de
Communes  du  Bocage  Mayennais  en  vue  d’obtenir  la  déclaration  d’intérêt  général  et
l'autorisation relative aux travaux de restauration de la rivière la Colmont à Gorron ;


Vu le  dossier  d’enquête  constitué  conformément  à  l’article  R.  214-99  du  code  de
l’environnement ;


    
        







Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 3 août 2015 ;


Vu l'avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques réuni en séance du 17 septembre 2015 ;


Vu le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance de la Communauté de Communes du
Bocage Mayennais le 18 septembre 2015 ;


Considérant que le programme de travaux constitue une amélioration du fonctionnement de la rivière
par la suppression d'obstacles à la continuité écologique ;


Considérant que le programme de travaux s'inscrit dans un projet global de reconversion du site de
l'ancien plan d'eau ;


Considérant que le programme de travaux est en cohérence avec l'arrêté  n° 2010-T-0201 du 26 avril
2010 autorisant  et  déclarant  d'intérêt  général  les  travaux de restauration et  d’entretien
programmés par la communauté de Communes du Bocage Mayennais sur les cours d’eau
du bassin de la Colmont ;


Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion équilibrée de la
ressource en eau ;


Considérant que le projet présenté est compatible avec le SDAGE du bassin Loire-Bretagne ;


Considérant que le projet présenté est compatible avec le SAGE du bassin versant de la rivière la
Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


A R R E T E


TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION


Article 1 : Bénéficiaire de la déclaration d'intérêt général (DIG) et de l'autorisation
Le président de la Communauté de Communes du Bocage Mayennais est autorisé à réaliser les travaux de
restauration de la Colmont à Gorron tels que décrits dans le dossier soumis à l'enquête, en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement.


Ces travaux sont déclarés d’intérêt général en application de l’article L. 211-7 du même code.


Article 2 : Rubriques de la nomenclature
Les rubriques concernées de l'article R. 214-1 du code de l'environnement sont les suivantes :


Rubrique Intitulé Travaux concernés Régime


3.1.1.0


Installation, ouvrages, remblais et épis, dans le
lit  mineur  d'un  cours  d'eau  constituant  un
obstacle à la continuité écologique :
- entraînant  une  différence  de  niveau
supérieure  ou  égale  à  50  cm  pour  le  débit
moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation


- aménagement de seuils Autorisation







3.1.2.0.


Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil  en long ou le
profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau,
à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :
- sur une longueur de cours d'eau supérieure
ou égale à 100 m


- restauration et aménagement du lit 
de la Colmont


Autorisation


3.1.4.0


Consolidation ou protection des berges par des
techniques autres que végétales vivantes :
- sur une longueur supérieure ou égale à 20 m,
mais inférieure à 200 m. 


- enrochement en pied de berge Déclaration


3.1.5.0


Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,
dans  le  lit  mineur  d'un cours  d'eau,  étant de
nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de
croissance  ou  les  zones  d'alimentation  de  la
faune piscicole, des crustacés et des batraciens
ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant de
nature à détruire les frayères de brochet :
-  la  superficie  concernée  étant  supérieure  à
200 m²


- restauration du lit de la Colmont Autorisation


3.2.1.0


Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à
l’exclusion de l’entretien visé à l’article L .215-
14  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  des
dragages  visés  à  la  rubrique  4.1.3.0  et  de
l’entretien  des  ouvrages  visés  à  la  rubrique
2.1.5.0, le volume des sédiments extraits étant
au cours d’une année :
- inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur
des sédiments extraits est inférieure au niveau
de référence S1 (D).


- déplacement de sédiments Déclaration


3.2.2.0


Installations,  ouvrages,  remblais  dans  le  lit
majeur d’un cours d’eau dont :
- la surface soustraite est supérieure ou égale à
10 000 m²


- comblement partiel du plan d’eau Autorisation


3.3.1.0


Assèchement, mise en eau, imperméabilisation,
remblais  de  zones  humides  ou  de  marais,  la
zone asséchée ou mise en eau étant :
- supérieure ou égale à 1 ha


-  comblement partiel du plan d’eau Autorisation


Article 3 : Nature des travaux  
La Communauté de Communes du Bocage Mayennais est autorisée à réaliser l'ensemble des travaux en
qualité  de  maître  d'ouvrage.  Ces  travaux  sont  effectués  sous  sa  surveillance.  Les  principaux  travaux
concernent (voir plan des ouvrages en annexe 1) :


3.1 - Travaux concernant le tronçon du bras en rive droite


3.1.1 - Substitution du clapet n° 1 par une rampe d’enrochement


- Coordonnées Lambert 93 : x = 417862 ; y = 6818833 ;
- Références cadastrales : l'ouvrage est implanté sur les parcelles n° 351 section AC, en rive gauche, n° 44
section AN pour la rampe même et n° 45 section AN, en rive droite, de la commune de Gorron.


Le clapet actuel est démantelé et le radier en béton est rogné pour permettre l’aménagement d’une rampe
d’enrochement jointif  à double pendage latéral (en creux) dont les caractéristiques sont les suivantes :


• La cote d’arase amont du creux de la rampe est calée à 150,35 m NGF. La pente du dispositif  est
de 3,7%, pour une longueur totale de 17,07 m.


• Les deux pendages latéraux sont de 10 %, pour une largeur  de 4 m chacun,  soit  une largeur
déversante totale égale à 8 m. Les bordures en rives droite et gauche de la rampe ont une pente
identique à celle de la rampe (3,7 %) et viennent mourir sur les culées du pont de la rue Jean-
Jacques Garnier. 







• La rampe est constituée d’enrochements jointifs de diamètre moyen 30 cm (entre 20 et 40 cm),
noyés  dans  du  béton.  Les  blocs  d’enrochements  doivent  être  disposés  de  telle  sorte  que  le
dispositif  soit  rugueux,  en  laissant  des  blocs  saillants,  en  faisant  varier  la  taille  des  blocs  et
maintenant des blocs émergents (jusqu’à 10 cm maximum au-dessus des joints).


3.1.2 -  Retrait du clapet n° 2 et aménagement du radier


Le clapet de l'ancienne piscine est démantelé et évacué. En amont et en aval, des banquettes minérales sont
disposées dans le lit du cours d'eau de manière alternée sur les deux rives. Elles sont constituées d'un
mélange de granulats de 2-150 mm.
Une échancrure centrale trapézoïdale est aménagée sur la partie haute du radier. Cette échancrure aura une
profondeur de 0,7 m avec une largeur de base de 0,5 m.


Les caractéristiques du nouveau seuil sont les suivantes :


• Cote d'arase de l'échancrure = 145,8 m NGF
• Largeur en base de l'échancrure = 0,5 m
• Hauteur de l'échancrure = 0,7 m
• Pente de l'échancrure = 2H/1V
• Cote d'arase du seuil = 146,5 m NGF
• Largeur totale du seuil = 5,9 m


3.2 - Travaux concernant le tronçon du bras rive gauche


3.2.1 - Alimentation du bras des quatre moulins


- Coordonnées Lambert 93 : x = 417836 ; y = 6818841 ;
- Références cadastrales : l'ouvrage est implanté sur les parcelles n° 44 section AN de la commune de
Gorron.


Un radier en pierre de diamètre 150-250 mm est positionné à l’amont du bras des quatre moulins. Le
radier présente les caractéristiques suivantes :


• Largeur en base = 3,50 m
• Cote du radier = 150,4 m NGF
• Pente des berges = 1H / 1V
• Cote du haut de berge = 151,1 m NGF
• Pente longitudinale moyenne = 0,1% 


Une protection de berges est aménagée au moyen de blocs 300-500 mm entre la rampe d’enrochement et
le seuil d’alimentation du bras des 4 moulins. 


3.2.2 - Aménagements en amont de la vanne du Grand Moulin


Entre le nouveau radier d’alimentation du bras des quatre moulins et la vanne du Grand Moulin, la largeur
du lit est réduite à 4 m environ, pour une hauteur d’eau moyenne comprise entre 20 et 30 cm environ. Le
terrain naturel des deux rives est rehaussé à la cote 151,10 m NGF.


Des protections en techniques végétales, de type fascines de saules, boudins en géotextiles, banquettes
minérales, sont disposées en alternance de façon à obtenir une variété d’habitats de berges et la création de
méandres. Un matelas de quelques dizaines de centimètres d’épaisseur de substrat diversifié (2/150 mm)
sera disposé sur le fond du lit. 


Un sabot en enrochement liaisonné est aménagé en rive gauche en amont immédiat de la vanne du Grand
Moulin pour éviter les affouillements en pied de mur et renforcé sous le rejet de la canalisation d’eau
pluviale en rive gauche en amont immédiat de la vanne.


3.2.3 - Vanne du Grand Moulin


- Coordonnées Lambert 93 : x = 417883 ; y = 6818962 ;
- Références cadastrales : l’ouvrage hydraulique est implanté sur les parcelles n° 368 section AC, en rive
gauche, et n° 689 section AC, en rive droite, de la commune de Gorron.


La vanne du Grand Moulin est réaménagée.







L’entrée de la deuxième vanne qui permettait l’alimentation d’une turbine est condamnée.


Afin de limiter le débit de crue sur le bras des 4 moulins, la section d’écoulement sous le pont sera réduite
à 90 cm de hauteur.


Ce dispositif  devra permettre de conserver un écoulement à surface libre pour des valeurs de faible débit
et de réduire le débit par une mise en charge progressive pour des valeurs de débit supérieures au débit de
crue instantané biennal.


Les caractéristiques de l’aménagement sont :


- Largeur déversante = 1,07 m
- Cote d’arase du radier = 150,25 m NGF
- Largeur de la vanne = 1,07 m
- Hauteur de la vanne = 1,15 m 


3.3 - Travaux concernant le plan d’eau


Le plan d’eau actuel sera en partie comblé avec les sédiments disponibles extraits sur la zone de travaux et
dans le bras rive gauche (en amont des moulins de Perret et du Gué Guyard). 


Des banquettes minérales composées de mélanges gravelo-caillouteux et de blocs épars seront disposés
dans le bras qui longe la rive droite du plan d’eau afin de diversifier les habitats sur cette portion du
linéaire. La largeur des banquettes sera au moins égale à un tiers de la largeur du lit mineur. 


Des blocs seront disposés suivant une densité d’un bloc pour 10 m² de manière à favoriser des zones de
turbulence.


3.4 - Travaux concernant les seuils à proximité du captage d’alimentation en eau potable


Le seuil actuel implanté en amont de la prise d’eau potable sera supprimé et remplacé par une recharge
granulométrique de manière à diversifier les habitats.


Un mini-seuil empierré, positionné à environ 40 m en aval du pont de la route départementale, est mis en
place afin de protéger le captage d'eau potable du risque de désamorçage de la pompe. La crête de ce mini-
seuil à aménager est fixée à 151,45 m NGF.


TITRE II : CONDITIONS DE REALISATION DES TRAVAUX


Article 4 : Information de la réalisation des travaux
Le service chargé de la police de l'eau et le service départemental de l'office national de l'eau et des milieux
aquatiques (ONEMA) sont obligatoirement prévenus de la date de début des travaux au moins 15 jours
avant.


Article 5 : information des riverains
Les travaux font l’objet d’une convention préalable passée entre le bénéficiaire et les riverains concernés. 


Article 6 : Prescriptions particulières de sauvegarde
Les travaux dans le lit mineur sont réalisés en période de basses eaux (juin à octobre).


Le  pétitionnaire  met  en  place  des  moyens  adaptés  pour  tous  les  travaux  susceptibles  d'entraîner  des
matières en suspension vers l'aval.


Toutes les dispositions sont prises pour interdire la dissémination de plantes invasives au moment des
travaux ainsi que le départ de laitances dans le milieu naturel. 


Au cours des travaux et des futures opérations d'entretien, toute intervention sur la ripisylve est interdite
entre le 1er mars et le 30 juin, période principale de nidification des oiseaux nicheurs.







Article 7 : Déclaration d'incidents ou d'accidents
Tout événement ou évolution concernant un des ouvrages ou son fonctionnement et mettant en cause ou
susceptible de mettre en cause la préservation des milieux naturels en amont et en aval ainsi que les usages,
est déclaré, dans les meilleurs délais, par le bénéficiaire au préfet.


En fonction du niveau de la gravité, le préfet pourra demander au bénéficiaire ou à l'exploitant un rapport
sur l'événement constaté.


Article 8 : Modification des ouvrages de l’installation ou de leur mode d’exploitation
En application de l'article R. 214-18 du code de l'environnement,  toute modification des ouvrages, de
l'installation ou de leur mode d'exploitation, de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de demande d'autorisation sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les
éléments d'appréciation de son incidence sur le milieu aquatique.


Article 9 : Suivi du programme de travaux
Un comité technique constitué, à minima, de la Communauté de Communes du Bocage Mayennais, de la
commune de Gorron, du service départemental de l'ONEMA, de la fédération départementale pour la
pêche  et  la  protection du milieu  aquatique  et  du  service  chargé  de  la  police  de  l'eau  de  la  direction
départementale des territoires, se réunit en tant que de besoin, au cours de la réalisation des travaux.
Au-delà  des  opérations  de  restauration,  les  propriétaires  doivent  laisser  le  passage  aux  agents  de  la
Communauté de Communes du Bocage Mayennais chargés d’apprécier l’état général du cours d’eau (lit,
végétation rivulaire) afin d’envisager les éventuelles modalités d’entretien.


Article 10 : Plan de récolement et remise en état des lieux
Le pétitionnaire informe les services de la police de l'eau ainsi que l'ONEMA de la date d'achèvement des
travaux. Il transmet au service de la police de l'eau un procès verbal de récolement dans un délai de trois
mois après réalisation des travaux.
Quand les travaux sont terminés, les accès aux différents points du chantier sont neutralisés.  Tous les
matériels, matériaux, gravats et déchets sont évacués du site.


Article 11 : Droit de passage
Pendant la  durée des travaux,  les propriétaires sont tenus de permettre,  et  ce sans indemnité,  le  libre
passage aux agents en charge de la réalisation et de la surveillance des travaux, ainsi que, le cas échéant, des
engins mécaniques nécessaires à leur réalisation.


Afin de permettre la réalisation des travaux au droit des parcelles ne disposant pas d’accès direct sur une
voie publique, le pétitionnaire est habilité à recourir aux procédures d’occupation temporaire prévues par
les textes afin de pénétrer sur les parcelles non riveraines des cours d’eau.


Article 12 : Obligation d'entretien des cours d’eau
Le présent arrêté ne dispense pas les propriétaires des obligations relatives à l’entretien des cours d’eau,
prévues par l’article L. 215-14 du code de l’environnement.


Article 13 : Durée de validité 
La déclaration d’intérêt général et l’autorisation deviennent caduques si les travaux projetés n’ont pas fait
l’objet d’un commencement de réalisation substantiel dans un délai de deux ans.


Toute nouvelle demande de déclaration d’intérêt général portant sur de nouveaux travaux est soumise aux
mêmes formalités que la demande initiale.


Article 14 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont, et demeurent, expressément réservés







TITRE III : MODALITES DE GESTION, DE SURVEILLANCE
 ET D'ENTRETIEN DES OUVRAGES


Article 15 : Entretien des ouvrages


L’entretien de l’ensemble des ouvrages identifiés à l’article 3 est à la charge de la commune de Gorron.
L’entretien consiste, notamment à l’enlèvement des embâcles et débris, au maintien des caractéristiques
géométriques du lit et des ouvrages, au maintien en bon état de ces derniers.


Article 16 : Gestion des ouvrages


Il est posé par la Communauté de Communes du Bocage Mayennais, au droit de chaque ouvrage désigné
par le service chargé de la police de l’eau, des repères définitifs matérialisés sur une échelle limnimétrique.
Ces repères précisent la position altimétrique des niveaux.


Les échelles limnimétriques doivent toujours rester visibles et accessibles aux agents de l’administration, ou
commissionnés par elle, qui ont qualité pour vérifier la hauteur des eaux.


16.1 - Vanne du Grand Moulin


La gestion du vannage du Grand Moulin est du ressort de la commune de Gorron. 


16.1.1 - Situation de fonctionnement normale du 1  er   avril au 14 décembre
La vanne est maintenue en position ouverte avec une ouverture égale à 0,9 m. 


Lorsque la cote NGF de la rivière en amont immédiat de la vanne est inférieure à la cote 150,4 m NGF, la
vanne peut être abaissée afin d’élever la lame d’eau sur le bras rive gauche du plan d’eau, en maintenant
cependant une cote de niveau d’eau maximale en amont immédiat de la vanne à 150,4 m NGF.


Lorsque la cote NGF de la rivière en amont immédiat de la vanne est supérieure à la cote 150,4 m NGF, la
vanne est manœuvrée pour retrouver une ouverture égale à 0,9 m.


16.1.2 -  Période de «     mise en chômage     » correspondant à la situation de fonctionnement
             hivernale du 15 décembre au 31 mars


La vanne sera maintenue en position ouverte avec une ouverture égale à 0,9 m.


16.2 - Moulin de Perret, Moulin neuf, Moulin de Gué Guyard


La gestion des ouvrages par leurs propriétaires respectifs est conduite de façon à respecter les conditions
du présent arrêté et à maintenir les niveaux de référence suivants :


16.2.1 - Situation de fonctionnement normale du 1  er   avril au 14 décembre


Ouvrages Niveau minimal
d'exploitation (NGF)


Niveau d'exploitation
(NGF) 


Niveau maximal
d'exploitation (NGF)


Moulin de Perret 150,21 m 150,31m 150,41 m


Moulin Neuf 147,13 m 148,54 m 149,13 m


Moulin de Gué Guyard 147,75 m 147,87 m 147,94 m


16.2.2 -  Période de «     mise en chômage     » correspondant à la situation de fonctionnement
              hivernale du 15 décembre au 31 mars


Les vannes seront maintenues en position ouverte avec une ouverture maximale.


En cas de négligence ou de refus d’exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps utile, il
peut être pourvu d’office à leurs frais, soit par le maire de la commune, soit par le préfet, sans préjudice
dans tous les cas des dispositions pénales encourues et de toute action civile qui pourrait leur être intentée
à raison des pertes et des dommages résultant de leur refus ou de leurs négligences.


Un arrêté portant règlement d'eau pour chaque ouvrage susvisé sera établi à l'issue des travaux. 







TITRE IV : DELAIS DE RECOURS ET MESURES EXECUTOIRES


Article 17 : Délais et voies de recours
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande. 


La présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur et commence à courir à
compter de la notification de la présente décision. Pour les tiers, le délai de recours contentieux est de
un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.


Article 18 : Publicité
L'arrêté d'autorisation est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et est
mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d'un an. Il est affiché en
mairie de Gorron, pendant une durée d'un mois à compter de la notification du présent arrêté et est
également transmis au président de la commission locale de l'eau du SAGE de la Mayenne.


En outre,  un avis  est  inséré  par  les  soins  de  la  direction départementale  des  territoires,  aux frais  du
bénéficiaire, dans les deux journaux ci-après :


- ouest France,
- courrier de la Mayenne.


Article 19 : Exécution 
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  le  sous-préfet  de  Mayenne,  le  directeur
départemental des territoires de la Mayenne, le président de la Communauté de Communes du Bocage
Mayennais,  le chef  du service départemental de l'ONEMA, le maire de la commune de Gorron, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Une copie  de cet  arrêté  est  transmise  pour  information au directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement,  au président du conseil  régional des Pays de la Loire, au président du
conseil départemental de la Mayenne, au délégué régional de l'agence de l'eau Loire-Bretagne, au président
de la fédération de la Mayenne de pêche et de protection du milieu aquatique.


Pour le préfet et par délégation,


Le directeur départemental des territoires







Annexe 1 : Plan d’implantation des ouvrages 








DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT


SUR LA COMMUNE D’AHUILLE (53940)


Le directeur régional des douanes et droits indirects des Pays de la Loire 


Vu l'article 568 du code général des impôts ;


Vu le décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 8 et 37 ;


Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;


Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes de Mayenne a été informée ;


DÉCIDE


la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent immatriculé 5300298T sis 95, place de l’Eglise
sur la commune d’AHUILLE (53940).


Fait à Nantes, le 7 octobre 2015,


P/L'administrateur supérieur des douanes,
   directeur régional des Pays de la Loire,
                      Son adjoint,


          Jean-François ECOBICHON


Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, territorialement compétent, dans
les deux mois suivant la date de publication de la décision.








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 96-1053 du 26 décembre 1996
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des Avaloirs à prélever de


l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Les Galazières » situé sur la commune de
Javron-les-Chapelles ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP  des  Avaloirs  et
l'instauration, autour du captage de « Les Galazières », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 96-1053 du 26 décembre 1996 relatif au périmètre de protection du captage « Les Galazières »
situé sur la commune de Javron-les-Chapelles ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 96-1053 du 26 décembre 1996 formulée par le SIAEP des
Avaloirs validée par une délibération de son conseil syndical le 10 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;


60, rue Mac Donald – BP 83015 – 53030 LAVAL  cedex 9
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 96-1053 du 26 décembre 1996 précise que parmi les activités interdites figure « la
pâture est autorisé d’avril à septembre inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 96-1053 du 26 décembre 1996 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP des Avaloirs, le délégué territorial
de l’agence régionale de santé,  le directeur départemental  des territoires,  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 95-1141 du 17 juillet 1995
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  (SIAEP)  de  Meslay-Ouest  La


Cropte à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Fortinière » situé sur
la commune de La Bazouge-de-Chémeré ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Meslay-Ouest La
Cropte  et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « La  Fortinière »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 95-1141 du 17 juillet 1995 relatif au périmètre de protection du captage « La Fortinière » situé sur
la commune de La Bazouge-de-Chémeré ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral  n°  95-1141 du 17 juillet  1995 formulée par le SIAEP de
Meslay-Ouest La Cropte validée par une délibération de son conseil syndical le 22 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article  6-B de l’arrêté n°  95-1141 du 17 juillet  1995  précise que parmi les  activités  interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 95-1141 du 17 juillet 1995 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Meslay Ouest La Cropte, le
délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 96-919 du 22 octobre 1996
- autorisant le  syndicat  d’eau du Nord-Ouest  Mayennais  (SENOM) à  prélever  de l'eau destinée à  la


consommation humaine au captage de « La Belouze » situé sur la commune de Châtillon-sur-Colmont ;
- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SENOM et  l'instauration,


autour du captage de « La Belouze », des périmètres de protection réglementaire ;
- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 96-919 du 22 octobre 1996 relatif au périmètre de protection du captage « La Belouze » situé sur la
commune de Châtillon-sur-Colmont ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 96-919 du 22 octobre 1996 formulée par le SENOM validée
par une délibération de son conseil syndical le 09 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n°  96-919 du 22 octobre 1996  précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus, l’élevage de type « plein air » est interdit ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus, l’élevage de type « plein
air » est interdit ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 96-919 du 22 octobre 1996 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SENOM, le délégué territorial de l’agence
régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 2001-A-029 du 27 février 2001
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des Avaloirs à prélever de


l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Le Nardouet » situé sur la commune de Pré-
en-Pail ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP  des  Avaloirs  et
l'instauration, autour du captage de « Le Nardouet », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 2001-A-029 du 27 février 2001 relatif au périmètre de protection du captage « Le Nardouet » situé
sur la commune de Pré-en-Pail ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 2001-A-029 du 27 février 2001 formulée par le SIAEP des
Avaloirs validée par une délibération de son conseil syndical le 10 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n° 2001-A-029 du 27 février 2001 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 2001-A-029 du 27 février 2001 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP des Avaloirs, le délégué territorial
de l’agence régionale de santé,  le directeur départemental  des territoires,  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-603 du 12 mai 1997
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) d’Argentré sud à prélever


de  l'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  au  captage  de  « Montroux »  situé  sur  la  commune
d’Argentré ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP d’Argentré  sud et
l'instauration, autour du captage de « Montroux », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-603 du 12 mai 1997 relatif au périmètre de protection du captage « Montroux » situé sur la
commune d’Argentré ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-603 du 12 mai 1997 formulée par le SIAEP d’Argentré
sud validée par une délibération de son conseil syndical le 18 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-603 du 12 mai 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-603 du 12 mai 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire  générale  de la  préfecture  de  la  Mayenne,  le  Président  du  SIAEP d’Argentré  sud,  le  délégué
territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-333 du 18 mars 1997
- autorisant la commune de Cossé-le-Vivien à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au


captage de « La Haie – Les Friches » situé sur la commune de Cossé-le-Vivien ;
- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable de la commune de Cossé-le-Vivien


et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « La  Haie  –  Les  Friches »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-333 du 18 mars 1997 relatif au périmètre de protection du captage « La Haie – Les Friches »
situé sur la commune de Cossé-le-Vivien ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n°  97-333 du 18 mars 1997  formulée par la commune de
Cossé-le-Vivien validée par une délibération de son conseil municipal le 02 juillet 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article  6-B  de  l’arrêté  n°  97-333  du  18  mars  1997  précise  que  parmi  les  activités  interdites  figure  « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-333 du 18 mars 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le maire de Cossé-le-Vivien, le délégué territorial de
l’agence  régionale  de  santé,  le  directeur  départemental  des  territoires,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-776 du 04 septembre 1997
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  (SIAEP)  de  Grez-en-Bouère  à


prélever de l'eau destinée à la  consommation humaine au captage de « La Mauditière »  situé sur la
commune de Grez-en-Bouère ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Grez-en-Bouère et
l'instauration, autour du captage de « La Mauditière », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-776 du 04 septembre 1997 relatif au périmètre de protection du captage « La Mauditière » situé
sur la commune de Grez-en-Bouère ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-776 du 04 septembre 1997 formulée par le SIAEP de
Grez-en-Bouère validée par une délibération de son conseil syndical le 1er septembre 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n°  97-776 du 04 septembre 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-776 du 04 septembre 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Grez-en-Bouère, le délégué
territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-1114 du 26 décembre 1997
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Grazay à prélever de


l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Bousselière » situé sur la commune de
Hambers ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP  de  Grazay  et
l'instauration, autour du captage de « La Bousselière », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-1114 du 26 décembre 1997 relatif au périmètre de protection du captage « La Bousselière »
situé sur la commune de Hambers ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-1114 du 26 décembre 1997 formulée par le SIAEP de
Grazay validée par une délibération de son conseil syndical le 12 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-1114 du 26 décembre 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-1114 du 26 décembre 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Grazay, le délégué territorial de
l’agence  régionale  de  santé,  le  directeur  départemental  des  territoires,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 98-946 du 11 septembre 1998
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  (SIAEP)  de  Meslay-Ouest  La


Cropte à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Jeusselinière » situé
sur la commune de La Cropte ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Meslay-Ouest La
Cropte  et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « La  Jeusselinière »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 98-946 du 11 septembre 1998 relatif au périmètre de protection du captage « La Jeusselinière »
situé sur la commune de La Cropte ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 98-946 du 11 septembre 1998 formulée par le SIAEP de
Meslay-Ouest La Cropte validée par une délibération de son conseil syndical le 22 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n°  98-946 du 11 septembre 1998 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage des animaux est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage des animaux est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 98-946 du 11 septembre 1998 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Meslay Ouest La Cropte, le
délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-602 du 12 mai 1997
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Colmont Mayenne et


Varenne à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Chevray » situé sur la
commune de La Haie Traversaine ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Colmont Mayenne et
Varenne et l'instauration, autour du captage de « Chevray », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L.  11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-602 du 12 mai 1997 relatif au périmètre de protection du captage « Chevray » situé sur la
commune de La Haie Traversaine ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-602 du 12 mai 1997 formulée par le SIAEP de Colmont
Mayenne et Varenne validée par une délibération de son conseil syndical le 30 juillet 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-602 du 12 mai 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit du 1er octobre au 31 mars, l’élevage de type « plein air » est interdit ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit du 1er novembre au 31 mars inclus, l’élevage de type
« plein air » est interdit ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-602 du 12 mai 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Colmont Mayenne et Varenne,
le délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental  des territoires, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 96-734 du 20 juin 1996
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  et  d’assainissement  collectif


(SIAEPAC) de La Fontaine Rouillée à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage
de « La Fontaine Rouillée » situé sur la commune de Lassay-les-Châteaux ;


- déclarant  d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEPAC de La Fontaine
Rouillée et l'instauration, autour du captage de « La Fontaine Rouillée », des périmètres de protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 96-734 du 20 juin 1996 relatif au périmètre de protection du captage « La Fontaine Rouillée » situé
sur la commune de Lassay-les-Châteaux ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 96-734 du 20 juin 1996 formulée par le SIAEPAC de La
Fontaine Rouillée validée par une délibération de son conseil syndical le 25 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 96-734 du 20 juin 1996 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit d’octobre à février inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à février inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 96-734 du 20 juin 1996 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEPAC de La Fontaine Rouillée, le
délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-1115 du 26 décembre 1997
- autorisant la  communauté  de  communes  du  Mont  des  Avaloirs  à  prélever  de  l'eau  destinée  à  la


consommation humaine au captage de « La Perchaie » situé sur la commune de Loupfougères ;
- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable de la communauté de communes


du  Mont  des  Avaloirs  et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « La  Perchaie »,  des  périmètres  de
protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-1115 du 26 décembre 1997 relatif au périmètre de protection du captage « La Perchaie » situé
sur la commune de Loupfougères ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-1115 du 26 décembre 1997 formulée par la communauté
de  communes  du  Mont  des  Avaloirs  validée  par  une  délibération  de  son  conseil  communautaire  le
10 septembre 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-1115 du 26 décembre 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-1115 du 26 décembre 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président de la communauté de communes du Mont
des  Avaloirs,  le  maire  de  Loupfougères,  le  délégué  territorial  de  l’agence  régionale  de  santé,  le  directeur
départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 98-659 du 09 avril 1998
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  (SIAEP)  de  Meslay-Ouest  La


Cropte à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Juigné » situé sur la
commune de Maisoncelles ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Meslay-Ouest La
Cropte et l'instauration, autour du captage de « Juigné », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté  n° 98-659 du 09 avril  1998 relatif  au périmètre de protection du captage « Juigné »  situé sur  la
commune de Maisoncelles ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 98-659 du 09 avril 1998 formulée par le SIAEP de Meslay-
Ouest La Cropte validée par une délibération de son conseil syndical le 22 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n°98-659 du 09 avril 1998 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 98-659 du 09 avril 1998 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Meslay Ouest La Cropte, le
délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 95-1485 du 13 décembre 1995
- autorisant le  syndicat  d’eau du Nord-Ouest  Mayennais  (SENOM) à  prélever  de l'eau destinée à  la


consommation humaine au captage de « Le Gasse » situé sur la commune de Montaudin ;
- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SENOM et  l'instauration,


autour du captage de « Le Gasse », des périmètres de protection réglementaire ;
- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 95-1485 du 13 décembre 1995 relatif au périmètre de protection du captage « Le Gasse » situé sur
la commune de Montaudin ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n°  95-1485 du 13 décembre 1995  formulée par le SENOM
validée par une délibération de son conseil syndical le 09 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 95-1485 du 13 décembre 1995 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus, l’élevage de type « plein-air » est interdit ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus, l’élevage de type « plein
air » est interdit ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 95-1485 du 13 décembre 1995 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SENOM, le délégué territorial de l’agence
régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 95-1484 du 13 décembre 1995
- autorisant le  syndicat  d’eau du Nord-Ouest  Mayennais  (SENOM) à  prélever  de l'eau destinée à  la


consommation humaine au captage de « Pouillé » situé sur la commune de Montaudin ;
- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SENOM et  l'instauration,


autour du captage de « Pouillé », des périmètres de protection réglementaire ;
- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 95-1484 du 13 décembre 1995 relatif au périmètre de protection du captage « Pouillé » situé sur la
commune de Montaudin ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n°  95-1484 du 13 décembre 1995  formulée par le SENOM
validée par une délibération de son conseil syndical le 09 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 95-1484 du 13 décembre 1995 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus, l’élevage de type « plein air » est interdit ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus, l’élevage de type « plein
air » est interdit ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 95-1484 du 13 décembre 1995 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SENOM, le délégué territorial de l’agence
régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-1022 du 03 décembre 1997
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Colmont Mayenne et


Varenne à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Neuville » situé sur la
commune de Oisseau ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Colmont Mayenne et
Varenne  et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « Neuville »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L.  11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-1022 du 03 décembre 1997 relatif au périmètre de protection du captage « Neuville » situé sur la
commune de Oisseau ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-1022 du 03 décembre 1997 formulée par le SIAEP de
Colmont Mayenne et Varenne validée par une délibération de son conseil syndical le 30 juillet 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-1022 du 03 décembre 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-1022 du 03 décembre 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Colmont Mayenne et Varenne,
le délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental  des territoires, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 2001-A-056 du 22 mars 2001
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des Avaloirs à prélever de


l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Clairefontaine » situé sur la commune de
Pré-en-Pail ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP  des  Avaloirs  et
l'instauration, autour du captage de « Clairefontaine », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 2001-A-056 du 22 mars 2001 relatif au périmètre de protection du captage « Clairefontaine » situé
sur la commune de Pré-en-Pail ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 2001-A-056 du 22 mars 2001 formulée par le SIAEP des
Avaloirs validée par une délibération de son conseil syndical le 10 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;


60, rue Mac Donald – BP 83015 – 53030 LAVAL  cedex 9
Téléphone : 02.49 10 48 00 - Fax : 02.49 10 48 19 


Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr







A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n° 2001-A-056 du 22 mars 2001 précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 2001-A-056 du 22 mars 2001 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP des Avaloirs, le délégué territorial
de l’agence régionale de santé,  le directeur départemental  des territoires,  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 99-774 du 27 décembre 1999
- autorisant le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  (SIAEP)  de  Montsûrs-Brée  à


prélever  de  l'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  au  captage  de  « La  Juguerie »  situé  sur  la
commune de Saint-Christophe-du-Luat ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Montsûr-Brée et
l'instauration, autour du captage de « La Juguerie », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 99-774 du 27 décembre 1999 relatif au périmètre de protection du captage « La Juguerie » situé sur
la commune de Saint-Christophe-du-Luat ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n°  99-774 du 27 décembre 1999 formulée par le SIAEP de
Montsûrs-Brée validée par une délibération de son conseil syndical le 28 juillet 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n°  99-774 du 27 décembre 1999  précise que parmi les activités interdites figure « le
pâturage est interdit d’octobre à mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 99-774 du 27 décembre 1999 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Montsûrs-Brée, le délégué
territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 99-617 du 22 juin 1999
- autorisant le  syndicat  d’eau du Nord-Ouest  Mayennais  (SENOM) à  prélever  de l'eau destinée à  la


consommation  humaine  aux  captages  de  « La  Ménardière »  et  « La  Barbottière »  situés  sur  les
communes de Saint-Mars-sur-la-Futaie et La Dorée ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SENOM et  l'instauration,
autour  des  captages  de  « La  Ménardière »  et  « La  Barbottière »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 99-617 du 22 juin 1999 relatif au périmètre de protection des captages « La Ménardière » et « La
Barbottière » situés sur les communes de Saint-Mars-sur-la-Futaie et La Dorée ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 99-617 du 22 juin 1999 formulée par le SENOM validée par
une délibération de son conseil syndical le 09 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 7-B de l’arrêté n° 99-617 du 22 juin 1999 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit du 1er octobre au 1er mars inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit du 1er novembre au 1er mars inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 99-617 du 22 juin 1999 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SENOM, le délégué territorial de l’agence
régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 97-516 du 03 avril 1997
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Saint-Pierre-sur-Orthe


à prélever de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « Vaubourgueil » situé sur la
commune de Saint-Pierre-sur-Orthe ;


- déclarant d'utilité publique les travaux d'alimentation en eau potable du SIAEP de Saint-Pierre-sur-
Orthe  et  l'instauration,  autour  du  captage  de  « Vaubourgueil »,  des  périmètres  de  protection
réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 97-516 du 03 décembre 1997 relatif au périmètre de protection du captage « Vaubourgueil » situé
sur la commune de Saint-Pierre-sur-Orthe ;


Vu la demande de révision de l’arrêté préfectoral n° 97-516 du 03 avril 1997 formulée par le SIAEP de Saint-
Pierre-sur-Orthe validée par une délibération de son conseil syndical le 25 septembre 2014 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;


60, rue Mac Donald – BP 83015 – 53030 LAVAL  cedex 9
Téléphone : 02.49 10 48 00 - Fax : 02.49 10 48 19 


Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr







A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 97-516 du 03 avril 1997 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit toute l’année sur les parcelles 34 et 37 section C1 ; sur les autres parcelles, le pâturage est
interdit d’octobre à février inclus ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit toute l’année sur les parcelles 34 et 37 section C1 ; sur les
autres parcelles, le pâturage est interdit de novembre à février inclus ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 97-516 du 03 avril 1997 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Président du SIAEP de Saint-Pierre-sur-Orthe, le
délégué territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale
de santé


Délégation territoriale
de la Mayenne


Arrêté du 5 octobre 2015


Portant modification de l’arrêté n° 96-733 du 20 juin 1996
- autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des Coëvrons à prélever


de l'eau destinée à la consommation humaine au captage de « La Houlberdière » situé sur la commune
de Torcé-Viviers-en-Charnie ;


- déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  SIAEP des  Coëvrons  et
l'instauration, autour du captage de « La Houlberdière », des périmètres de protection réglementaire ;


- instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection.


----------------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324-3, R. 1321-1 à 63 relatifs
aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  notamment  ses  articles  L. 11-1  à  
L. 11-8, R. 11-14-1 à R. 11-14-15 et R. 11-19 à R. 11-31 ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 123-1 à L.123-16, L. 214-1 à L. 214-6 et L. 215-13,
R. 214-1 à R. 214-56 ;


Vu le code de l'urbanisme notamment l'article L. 126-1 ;


Vu l’arrêté n° 96-733 du 20 juin 1996 relatif au périmètre de protection du captage « La Houlberdière » situé sur
la commune de Torcé-Viviers-en-Charnie ;


Vu  la  demande  de  révision  de  l’arrêté  préfectoral  n°  96-733  du  20  juin  1996  formulée  par  le  SIAEP des
Coëvrons validée par une délibération de son conseil syndical le 26 juin 2015 ;


Vu l’avis favorable du CODERST du 17 septembre 2015 ;


Considérant que cette modification ne représente qu’une mesure d’harmonisation par rapport aux autres arrêtés
préfectoraux de protection de la ressource plus récents ;


Considérant l’absence d’effets négatifs de cette mesure sur la qualité de l’eau à la ressource ;


Sur proposition du délégué territorial de l’agence régionale de santé ;
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A R R E T E


Article 1  er :


L’article 6-B de l’arrêté n° 96-733 du 20 juin 1996 précise que parmi les activités interdites figure « le pâturage
est interdit d’octobre à février inclus, l’élevage de type « plein air » est interdit ».
Cet alinéa est remplacé par « le pâturage est interdit de novembre à février inclus,  l’élevage de type
« plein air » est interdit ».


Article 2 :


Les autres dispositions de l’arrêté n° 96-733 du 20 juin 1996 restent inchangées.


Article 3 : 


La présente disposition entre en vigueur dès la notification du présent arrêté.


Article 4 :


Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, à chacun des propriétaires
concernés par la modification de l’arrêté.


Ces formalités seront effectuées par le pétitionnaire.


Les propriétaires des terrains concernés par l’article 1er précité, ont obligation de notifier à leurs exploitants le
présent arrêté modificatif.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre compétent. Elle peut également être déférée auprès du tribunal
administratif de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et
commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de recours contentieux
est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l’installation.


Article 6 :


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  le  Président  du  SIAEP des  Coëvrons,  le  délégué
territorial de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale de santé
Délégation territoriale de la Mayenne


Arrêté du 9 octobre 2015


Portant déclaration d’insalubrité remédiable
du logement situé au 1er étage porte gauche et des parties communes 


de l’immeuble sis 12 bis, rue de Solférino à Laval (53000)
– Parcelle cadastrale AW n° 794


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu le code de la santé publique,  notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-30, L. 1334-2,
L. 1337-4, R. 1331-4 à R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ;


Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;


Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif  aux caractéristiques du logement décent ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2012271-0003 du 27 septembre 2012 modifié relatif  à la composition
du  conseil  départemental  de  l'environnement,  des  risques  sanitaires  et  technologiques
(CoDERST) ;


Vu le rapport de la directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire du
2 juillet 2015, établi dans le cadre d’une évaluation de l’état d’insalubrité du logement situé au
1er étage porte gauche et des parties communes de l’immeuble sis 12 bis, rue de Solférino à Laval
(53000) – parcelle cadastrale AW n° 794 ;


Vu l'avis  du 17 septembre 2015 du CoDERST sur  la  réalité  et  les  causes de l'insalubrité  de
l'immeuble susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;


Considérant que le  logement situé au 1er étage porte  gauche et  les  parties  communes de cet
immeuble constitue un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou sont
susceptibles de l’occuper, notamment aux motifs suivants :


1. Logement     :
 Installation  électrique  dangereuse due  notamment  à  l’absence  de  disjoncteur


différentiel  adapté,  aux branchements  inadaptés  du chauffe-eau et  des radiateurs
ainsi qu’à l’éclairage des parties communes alimenté par le logement ;


 Présence importante d’humidité ;
 Présence importante de moisissures sur les murs et plafond ;
 Mauvais état des revêtements muraux dû à une humidité importante ;
 Absence  de  ventilation  générale  et  permanente  efficace  et  adaptée  aux


caractéristiques du logement ;
 Dispositif  de chauffage inadapté ;
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 Mauvais état de la plaque condamnant la cheminée ;
 Présence de fuites derrière les WC ;
 Mauvais état du ballon d’eau chaude présentant des fuites et un état corrodé ;


2. Parties communes     :
 Installation  électrique  dangereuse,  due  notamment  au  dispositif  de  coupure


difficilement accessible et au branchement de l’éclairage des parties communes dans
un logement ;


 Mauvais  état  des  revêtements  muraux  caractérisé  par  du  salpêtre,  des  peintures
écaillées, des fissures ;


 Présence de fuite ayant dégradé les revêtements muraux ;
 Mauvais état de la fenêtre de toit entrainant des infiltrations.


Considérant que le CoDERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité du logement
situé au 1er étage porte gauche et des parties communes de l’immeuble ;


Considérant dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leurs délais d’exécution
indiqués par le CoDERST ;


Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ;


A R R E T E


Article 1 :  


Le logement situé au 1er étage porte gauche et les parties communes de l’immeuble sis 12 bis, rue
de Solférino à Laval (53000) – références cadastrales AW n°794 – appartenant à, Monsieur Jean
Arsène Friteau, domicilié 7, rue Jules Ferry à Igny (91430), né le 6 septembre 1938 à Laval (53) et
Madame Ottaviani, épouse Jean Arsène Friteau, née le 27 décembre 1937, propriétaires, propriété
acquise par acte du 9 février 1987 reçu par Maître Sizaret, notaire associé à Laval (53) et publié le
25 mars 1987 sous la référence 3538 n°10, ou leurs ayants droit, sont déclarés insalubres avec
possibilité d’y remédier..


Article 2 : 


Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra aux propriétaires mentionnés à l’article 1
de réaliser, dans un délai de 9 mois et dans le respect des règles de l’art, les mesures ci-après :


1. Logement     :
 Sécuriser l’installation électrique et prendre toutes dispositions pour permettre


que la remise en service de l’installation électrique se fasse en sécurité notam-
ment en fournissant une attestation délivrée par un professionnel qualifié ;


 Rechercher et supprimer par des moyens efficaces et durable la présence im-
portante d’humidité ;
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 Rechercher et supprimer par des moyens efficaces et durable la présence im-
portante de moisissures ;


 Procéder à la réfection des revêtements des murs et plafond dégradés par l’hu-
midité, les fuites et les moisissures ;


 Mettre en place une ventilation générale et permanente efficace et adaptée aux
caractéristiques du logement ;


 Mettre en place un mode de chauffage adapté aux caractéristiques du loge-
ment ;


 Procéder à la remise en état du dispositif  visant à condamner la cheminée ;
 Rechercher l’origine des fuites derrière les WC et y remédier ;
 Réparer ou remplacer le ballon d’eau chaude présentant des fuites et un état


corrodé ;


2. Parties communes     :
 Sécuriser l’installation électrique et prendre toutes dispositions pour permettre


que la remise en service de l’installation électrique se fasse en sécurité notam-
ment en fournissant une attestation délivrée par un professionnel qualifié ;


 Procéder à la réfection des revêtements muraux dégradés ;
 Rechercher l’origine des fuites et y remédier de manière efficace et durable ;
 Réparer ou remplacer la fenêtre de toit afin de supprimer les infiltrations.


Ce délai court à compter de la notification ou de l’affichage du présent arrêté.


Les locaux construits avant le 1er janvier 1949 étant susceptibles de contenir des revêtements
contenant du plomb à des niveaux de concentration supérieurs au seuil réglementaire, les travaux
à l’origine d’émission de poussières sont présumés à risque. Il appartient au maître d’ouvrage de
mettre en œuvre, conformément à l’article R. 1334-13 du code de la santé publique, les mesures
de protection des occupants appropriées afin de garantir la sécurité des personnes environnantes
(hébergement provisoire des mineurs et femmes enceintes durant les travaux,…). Il devra, par
ailleurs,  porter  cette  information  à  la  connaissance  de  toute  personne  intervenant  dans  la
réalisation des travaux.


Les  précautions  énoncées  à  l’alinéa  précédent  deviendront  caduques  si  un  constat  de  risque
d’exposition au plomb atteste que les revêtements concernés par les travaux ne contiennent pas
de  plomb  à  des  concentrations  supérieures  aux  seuils  réglementaires  ou  si  une  analyse  de
poussières conclut à une concentration en plomb des poussières au sol n’excédant pas le seuil
réglementaire défini par l’arrêté du 12 mai 2009 relatif  au contrôle des travaux en présence de
plomb.


Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative
pourra les exécuter d’office aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1, après mise en
demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique.


La créance de la commune ou de l’État résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de
l'ensemble des mesures que cette exécution a rendu nécessaire, destiné, notamment, à assurer la
sécurité et la salubrité de l’ouvrage ainsi que les frais exposés par la commune ou l’État agissant
en qualité de maître d’ouvrage public, sera recouvrée comme en matière de contributions directes
et garantie par un privilège spécial immobilier.
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Article 3 :


La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la
conformité de la réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d’insalubrité, par les
agents compétents.


Les propriétaires mentionnés à l’article 1 tiennent à disposition de l’administration tout justificatif
attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art.


Article 4 :


Compte tenu de la nature des désordres constatés, l’immeuble est interdit à l’habitation à titre
temporaire à compter d’un mois après la notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée de
ce même arrêté d’insalubrité.


Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique.


Article 5 :


Les propriétaires mentionnés à l’article 1 sont tenu de respecter les droits des occupants dans les
conditions  précisées  aux  articles  L.  521-1  à  L.  521-3-2  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté.


Le  non respect  des  prescriptions  du présent  arrêté  et  des  obligations  qui  en  découlent  sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi
que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits
en annexe.


Article 6 :


Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus.


Il sera également affiché pour une durée d’un mois à la mairie de Laval ainsi que sur la façade de
l’immeuble.


Article 7 :


Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Mayenne.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.


Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé
de la santé (direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP).
L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.


Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes, 6 allée de
l’Ile de Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans
le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été
déposé.
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Article 8 :


Il  sera  transmis  au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, au directeur départemental des territoires de la Mayenne, au maire de
Laval, au procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement
(CAF  et  MSA),  ainsi  qu’aux  gestionnaires  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du
département.


Il sera également transmis à l’agence nationale de l’habitat ainsi qu’à la chambre départementale
des notaires.


Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques, dont dépend l’immeuble pour
chacun des locaux concernés aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1.


Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la directrice générale de l’agence régionale
de santé, le directeur départemental des territoires de la Mayenne, le directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Mayenne,  le  maire  de  Laval,  le
procureur de la République, le directeur de la caisse d’allocations familiales,  le directeur de la
mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté.


Le préfet


Philippe VIGNES


Annexes :


-Article L. 1337-4 du code de la santé publique et article L. 521-4 du code de la construction et
de l’habitation
-Articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation
-Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation
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ANNEXES


Code de la santé publique :


Article L. 1337-4


I. ― Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros :


― le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article
L. 1331-24 ;


―  le fait de refuser, sans motif  légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures
prescrites en application du II de l'article L. 1331-28.


II. ― Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros :


― le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département
prise sur le fondement de l'article L. 1331-23.


III. ― Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros :


―  le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat
dans le département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ;


― le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente
en  matière  d'environnement,  de  risques  sanitaires  ou  technologiques  prévue  par  l'article
L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés
par  des  mesures  prises  sur  le  fondement  des  articles  L.  1331-22,  L.  1331-23,  L.  1331-24,
L.  1331-25  et  L.  1331-26-1,  de  dégrader,  détériorer,  détruire  des  locaux  ou  de  les  rendre
impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ;


― le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser
des locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et
L. 1331-28 ;


―  le  fait  de remettre à disposition des locaux vacants ayant  fait  l'objet de mesures prises en
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application
des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.


IV. ― Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :


1°  La  confiscation  du  fonds  de  commerce  ou  de  l'immeuble  destiné  à  l'hébergement  des
personnes et ayant servi à commettre l'infraction ;


1° bis. La confiscation au profit de l'Etat de l'usufruit de tout ou partie de leurs biens, quelle
qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction,
les personnes physiques coupables gardant la nue-propriété de leurs biens.


Le produit de l'usufruit confisqué est liquidé et recouvré par l'Etat. Les sommes sont versées au
budget de l'Agence nationale de l'habitat ;


2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif  ou de responsabilités syndicales ;
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3° L'interdiction d'acheter pour une durée de cinq ans au plus soit à titre personnel, soit en tant
qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif  se portant
acquéreur,  soit  sous forme de parts  immobilières  un bien immobilier  à  usage d'habitation,  à
d'autres fins que son occupation à titre personnel, ou un fonds de commerce d'un établissement
recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.


V. ― Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du
même  code  porte  sur  le  fonds  de  commerce  ou  l'immeuble  destiné  à  l'hébergement  des
personnes et ayant servi à commettre l'infraction.


VI. ― Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux
fins d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la
construction et de l'habitation.


Code de la construction et de l’habitation


Article L. 521-1


Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de
locaux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les
cas suivants :


- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25,
L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction
d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité
rendent temporairement le logement inhabitable ;


- lorsqu'un immeuble  fait  l'objet  d'un arrêté de péril  en application de l'article  L.  511-1  du
présent code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction
d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement
le logement inhabitable ;


- lorsqu'un  établissement  recevant  du  public  utilisé  aux  fins  d'hébergement  fait  l'objet  de
mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant
à l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie
imputable.
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Article L. 521-2


I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les
locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code
de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure.
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être
dus  pour  les  locaux  qui  font  l'objet  d'une  mise  en  demeure  ou  d'une  injonction  prise  en
application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures
décidées en application de l'article  L.  123-3.  Les loyers  ou redevances sont à nouveau dus à
compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites.


Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25
et     L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de
l'article
L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du
logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de
l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des
locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1
du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article
L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification
de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit  l'envoi de la
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité.
Les  loyers  ou  toutes  autres  sommes  versées  en  contrepartie  de  l'occupation  du  logement
indûment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux
sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.


II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois
suivant l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat
de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier
jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction,
de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.


III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux
et contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2.
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.


Article L. 521-3-1


I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs
besoins.


A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.


Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28
du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer  l'hébergement  des  occupants  jusqu'au  terme  des  travaux  prescrits  pour  remédier  à
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues
à  l'article  L.  521-3-2.  En  cas  de  défaillance  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant,  le  coût  de
l'hébergement est mis à sa charge.


II.-Lorsqu'un  immeuble  fait  l'objet  d'une  interdiction  définitive  d'habiter,  ainsi  qu'en  cas
d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement
des  occupants.  Cette  obligation  est  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un
logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu
de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer
et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.


En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.


Le propriétaire  est  tenu au respect  de ces  obligations si  le  bail  est  résilié  par  le locataire  en
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la
date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.


Article L. 521-3-2


I.-Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées
en application de l'article L. 123-3 ou de l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction
temporaire  ou  définitive  d'habiter  et  que  le  propriétaire  ou  l'exploitant  n'a  pas  assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour
les héberger ou les reloger.
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II.-Lorsqu'une  déclaration  d'insalubrité,  une  mise  en  demeure  ou une injonction  prise  sur  le
fondement  des  articles  L.  1331-22,  L.  1331-23,  L.  1331-24,  L.  1331-25,  L.  1331-26-1  et
L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive
d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des
occupants,  le  préfet,  ou  le  maire  s'il  est  délégataire  de  tout  ou  partie  des  réservations  de
logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou
reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III.


III.-Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au
sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas
assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative
de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants.


IV.-Lorsqu'une  personne  publique,  un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré,  une  société
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif  a assuré le relogement, le propriétaire ou
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un
an du loyer prévisionnel.


V.-Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec
l'Etat,  les  obligations  d'hébergement  ou  de  relogement  qui  sont  faites  à  celui-ci  en  cas  de
défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa
créance.


VI.-La  créance  résultant  de  la  substitution  de  la  collectivité  publique  aux  propriétaires  ou
exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur
sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes
par  la  personne  publique  créancière,  soit  par  l'émission  par  le  maire  ou  le  préfet  d'un  titre
exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.


VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III,
le juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.


Article L. 521-4


I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 € le fait :
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L.521-1 à L.521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;


- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L.521-2 ;


- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure
de le faire.


II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
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préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif  ou de responsabilités syndicales.


III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.


Article L. 111-6-1


Sont interdites :


-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux,
de partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le
quart au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie
IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou
d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie
privative  et  une  quote-part  de  parties  communes  est  néanmoins  autorisée  lorsqu'il  s'agit  d'y
réaliser  des  travaux  de  restauration  immobilière  déclarés  d'utilité  publique  en  application  de
l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ;


-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux,
de partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à
usage d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et
à 33 m3, les installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage d'habitation
nés de la division n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux,
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas
fait  l'objet  de  diagnostics  amiante  en  application  de  l'article  L.  1311-1  du  code  de  la  santé
publique  et  risque  de  saturnisme  lorsque  l'immeuble  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article
L. 1334-5 du même code ;


-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage
professionnel  ou  commercial  et  d'habitation  dont  le  contrôle  exercé  par  la  commission  de
sécurité a donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui
n'ont pas été exécutées.


Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes
qui mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.


Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction,
pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  ou de
responsabilités syndicales.


Les peines encourues par les personnes morales sont :
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-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;


-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du


portant sur la délégation des droits à engagement à Laval Agglomération au titre du financement du
logement social – année 2015


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH) notamment les articles L 301-5-1 ou L 301-5-2,


Vu la convention de délégation de compétence de six ans 2012/2017 du 8 février 2012,


Vu la délibération du Bureau Communautaire du 30 mars 2015 relative à l’avenant n°2015-01 de l’année
2015 pour la convention de délégation de compétence,


Vu l’avenant annuel n° 2015-01 à la convention de délégation de compétence 2012-2017 en date du 6 mai
2015,


Vu la subdélégation d’autorisation d’engagement n°9 du BOP UTAH en date du 23 septembre 2015,


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


Article 1 : Conformément aux dispositions de la convention visée ci-dessus, une deuxième délégation de
droit  à  engagement  de 63 830,38€ (soixante-trois  mille  huit  cent  trente  euros et  trente-huit  centimes)
imputée sur le programme 135 du ministère de l’égalité des territoires et du logement est attribuée à Laval
Agglomération.


Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des finances
publiques et  le directeur départemental  des  territoires  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.


Le préfet
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